
 Recueil des Actes Administratifs Spécial n°47 – du 1
er

 juillet 2015 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RReeccuueeiill  

ddeess  AAcctteess  

AAddmmiinniissttrraattiiffss  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La version papier du Recueil des Actes Administratifs peut être consulté sur simple demande 

aux guichets d’accueil de la Préfecture de région Poitou-Charentes, Préfecture de la Vienne. 

 

 

 

 



 Recueil des Actes Administratifs Spécial n°47 – du 1
er

 juillet 2015 
 

Recueil des Actes Administratifs 
 

 

Spécial n°47 – du 1er juillet 2015 
 

Publié le 01/07/2015 
 

 

- SOMMAIRE – 
Thème Acte Titre Acte 

Date de 
 Signature 

Secrétariat Général pour les Affaires Régionales 

Arrêté 

Arrêté du 26/06/2015 désignant monsieur Laurent CAYREL, Préfet de la région 
Limousin, Préfet de la Haute-Vienne, pour assurer la suppléance de M. Pierre 

DARTOUT, Préfet de la région Aquitaine, Préfet de la zone de défense et de sécurité 
sud-ouest, Préfet de la Gironde, pour la zone de défense entre les 11 et 13 juillet 

2015. 

26/06/2015 

Arrêté 
Arrêté n°  91/ SGAR / 2015 en date du 29 juin 2015 organisant la suppléance de la 

Préfète de la région Poitou-Charentes du 11 juillet 2015 au 14 juillet 2015 
29/06/2015 

Agence Régionale de Santé de Poitou-Charentes 

Arrêté 
Arrêté n°954/2015 du 24 juin 2015 portant extension de capacité de la Maison 

d'Accueil Spécialisée de Montmoreau gérée par l'APEC - n° FINESS 160014726 
24/06/2015 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation,  
du Travail et de l'Emploi de Poitou-Charentes 

Décision décision n°2015/DIRECCTE/SG/001 portant affectation des agents du SIT en date du 
29 juin 2015. 

29/06/2015 

Etablissement Public Foncier de Poitou-Charentes 

Approbation 
Approbation du nouveau règlement intérieur institutionnel.CA-2015-34 

22/06/2015 

Approbation 

Approbation par le conseil d’administration de l’évolution du programme 
pluriannuel d’intervention suite aux orientations stratégiques de l’Etat.CA-

2015-35 

22/06/2015 

Approbation Approbation de la minoration à la revente et prise en charge des travaux.  CA-2015-36 22/06/2015 

Approbation 
Approbation des modalités de cession des biens acquis par l’EPFPC, notamment les 

biens mobiliers et structures mobilières.CA-2015-37 
22/06/2015 

Approbation 
Approbation des modalités de consultation de France Domaine et application du Code 

général de la propriété des personnes publiques.CA-2015-38 
22/06/2015 

Approbation 
Approbation de la dérogation dans la mise en œuvre du PPRT de Merpins-

Gimeux.CA-2015-39 
22/06/2015 

Approbation 
Approbation de la délégation au bureau sur le choix de la complémentaire santé et de 

la prévoyance.CA-2015-40 
22/06/2015 



 Recueil des Actes Administratifs Spécial n°47 – du 1
er

 juillet 2015 
 

Approbation Approbation de la nouvelle domiciliation de l’EPFPC.CA-2015-41 22/06/2015 

Approbation 
Approbation de l’avenant n°1 à la convention avec la commune d’Arvert et la 

communauté d’agglomération Royan Atlantique.CA-2015-42 

22/06/2015 

Approbation 
Approbation de l’avenant n°1 à la convention portant sur la maitrise foncière 

du « Quartier de l’électricité » de Royan conclue avec la communauté 
d’agglomération Royan Atlantique.CA-2015-43 

22/06/2015 

Approbation 

Approbation de l’avenant n°3 à la convention avec la ville de la Rochelle, ainsi 
que des conventions opérationnelles « Rompsay » et « Sautel Boulevards » 
avec la commune de la Rochelle et la communauté d’agglomération de la 

Rochelle. CA-2015-44 

22/06/2015 

Approbation Approbation de l’avenant n°2 à la convention conclue avec la commune de Beauvoir 
sur Niort.  CA-2015-45 

22/06/2015 

Approbation Approbation de l’avenant n°2 à la convention « Vallée Guyot » conclue avec la 
commune de Niort et la communauté d’agglomération du Niortais.CA-2015-46 

22/06/2015 

Approbation Approbation de l’avenant n°2 à la convention conclue avec la commune de St Xandre 
CA-2015-47 

22/06/2015 

Approbation 
Approbation de la convention avec la commune d’Angoulins CA-2015-48 

22/06/2015 

Approbation : Approbation de l’avenant n°1 à la convention conclue avec la commune de la 
Couronne.CA-2015-49 

22/06/2015 

Approbation Approbation de l’avenant n°3 à la convention conclue avec la commune de 
Puilboreau CA-2015-50 

22/06/2015 

Approbation Approbation de la convention à conclure avec la ville de Roumazières Loubert 
CA-2015-51 

22/06/2015 

Approbation Approbation de la convention opérationnelle d’action foncière sur le centre-
ville d’Angoulême CA-2015-52 

22/06/2015 

Approbation Approbation de la convention cadre à conclure avec la communauté 
d’agglomération de la Rochelle CA-2015-53 

22/06/2015 

Approbation Approbation de la convention à conclure avec la commune de Fontcouverte et 
la communauté d’agglomération de Saintes.CA-2015-54 

 22/06/2015 

Approbation Approbation de la convention opérationnelle à conclure avec la commune de 
Lagord. CA-2015-55 

22/06/2015 

Approbation 
Approbation de la convention opérationnelle à conclure avec la commune 
d’Orignolles et la communauté de communes de la Haute Saintonge.CA-

2015-56 

22/06/2015 

Approbation 
Approbation de la convention opérationnelle à conclure avec la commune de 
St Aigulin et la communauté de communes de la Haute Saintonge CA-2015-

57 

22/06/2015 

Approbation Approbation de la convention opérationnelle à conclure avec la commune de 
Salignac et la communauté de communes de la Haute Saintonge.CA-2015-58 

22/06/2015 

Approbation 
Approbation de la convention opérationnelle à conclure avec la commune de 
St Simon de Bordes et communauté de communes de la Haute Saintonge. 

CA-2015-59 

22/06/2015 



 Recueil des Actes Administratifs Spécial n°47 – du 1
er

 juillet 2015 
 

Approbation Approbation de la convention opérationnelle à conclure avec la commune de 
St Pierre d’Oléron  CA-2015-60 

22/06/2015 

 
 















































 

 

 

 

PROGRAMME PLURIANNUEL 

D’INTERVENTION 

2014 - 2018 
Approuvé en Conseil d’Administration le 4 mars 2014  

Version de travail modifiée conseil d’administration du 16 juin 2015 

  

Modifié par la délibération n° CA-2015-++du 16 juin 2015 2015 



Etablisement Public Foncier de Poitou-Charentes 

2
ème

 PPI (2014-2018) – version travail Conseil d’administration du 16 juin 2015 

Page 2 sur 66 

 

 

1. LE CONTEXTE REGLEMENTAIRE D’INTERVENTION DE L’EPF DE POITOU-CHARENTES 4 

2. PREAMBULE 9 

3. LA PROBLEMATIQUE D'AMENAGEMENT DU PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 21 

3.1 UN BESOIN EN MATIERE DE LOGEMENTS, NOTAMMENT DE LOGEMENTS SOCIAUX 21 

3.2 LA LUTTE CONTRE L’ETALEMENT URBAIN ET LA REGRESSION DES SURFACES AGRICOLES ET NATURELLES 23 

3.3 LA PROTECTION CONTRE LES RISQUES NATURELS OU TECHNOLOGIQUES 24 

3.4 LA PRESERVATION DE LA BIODIVERSITE A L’INTERIEUR DE PROGRAMMES D’AMENAGEMENTS URBAINS OU PERIURBAINS 25 

4. LES PRINCIPES DIRECTEURS DE L’ACTION DE L’EPF DE POITOU-CHARENTES 28 

4.1 UNE ACTION FONCIERE EN COMPLEMENT DE CELLE DES COLLECTIVITES 29 

4.2 UN OBJECTIF DE REGULATION DU MARCHE FONCIER 30 

4.3 L'ECONOMIE D'ESPACE ET LA QUALITE DES PROJETS 31 

4.4 L'INSERTION DE L'ACTION DANS UN PROJET DE TERRITOIRE ET DANS LE RESPECT DES COMPETENCES DE CHAQUE COLLECTIVITE 33 

4.5 UN PRINCIPE D’EQUITE ET DE SOLIDARITE 33 

5. LES AXES D'INTERVENTION DE L'EPF DE POITOU-CHARENTES 35 

5.1 L'INTERVENTION AU SERVICE DE TOUS LES TERRITOIRES 35 

5.2 L'INTERVENTION AU SERVICE DES ENJEUX DU TERRITOIRE 38 

5.3 L'INTERVENTION EN PARTENARIAT AVEC D'AUTRES ACTEURS DU TERRITOIRE 38 

5.3.1 DES PARTENARIATS A NOUER 38 

5.3.2 LA COLLABORATION AVEC LA SAFER 38 

5.3.3 LA COLLABORATION AVEC LES CHAMBRES CONSULAIRES 39 

5.4 DES DISPOSITIFS FINANCIERS DE MINORATION FONCIERE 39 



Etablisement Public Foncier de Poitou-Charentes 

2
ème

 PPI (2014-2018) – version travail Conseil d’administration du 16 juin 2015 

Page 3 sur 66 

 

5.4.1 LA MOBILISATION DES PENALITES SRU AFFECTEES A L’EPF AU SERVICE DE LA PRODUCTION DE LOGEMENTS DANS DES PROJETS DIFFICILES SUR LE PLAN TECHNIQUE OU 

FINANCIER 39 

5.4.2 L’EPF CONTRIBUE A L’EMERGENCE DE PROJETS DIFFICILES DANS LES CENTRE-BOURGS RURAUX COMME DANS LES ZONES URBAINES EN DENSIFICATION GRACE A UN DISPOSITIF 

DE MINORATION FONCIERE A LA REVENTE 40 

5.5 UNE MAQUETTE FINANCIERE DYNAMIQUE ET EVOLUTIVE 43 

6. LES MODALITES D'INTERVENTION DE L'EPF DE POITOU-CHARENTES 45 

6.1 LA NATURE DES INTERVENTIONS FONCIERES DE L'EPF DE POITOU-CHARENTES 45 

6.2 LE PARTENARIAT AVEC LES MAITRES D'OUVRAGES PUBLICS SOLLICITANT L'INTERVENTION DE L'EPF DE POITOU-CHARENTES 47 

6.2.1 LES CONVENTIONS D’INTERVENTION FONCIERE 47 

6.2.2 ENGAGEMENT DE RACHAT DU MAITRE D'OUVRAGE 48 

6.2.3 LA CONCLUSION D’AVENANTS DE PROLONGATION 48 

6.3 LE CONTENU DES INTERVENTIONS 49 

6.3.1 LA REALISATION D'ACQUISITIONS FONCIERES ET IMMOBILIERES ET LE PORTAGE DES BIENS ACQUIS 49 

6.3.2 LE PORTAGE DES BIENS ACQUIS 51 

6.3.2.1 Modalité de gestion transitoire des biens 51 

6.3.2.2 La relation avec la collectivité pendant le portage 53 

6.3.2.3 La maîtrise d'ouvrage des travaux sur les terrains acquis et portés par l'EPF de Poitou-Charentes 53 

6.3.2.4 Les modalités de cession des biens acquis 54 

6.3.2.5 L’ĠtaďlisseŵeŶt du pƌiǆ de ĐessioŶ 56 

6.3.3 LA CONDUITE D'ETUDES ET LA PARTICIPATION A DES ETUDES CONDUITES PAR LES COLLECTIVITES 59 

6.3.3.1 Les études préalables aux conventions opérationnelles 60 

6.3.3.2 Les études intégrées aux conventions opérationnelles 61 

6.3.3.2.1 Les études foncières de cadrage et les études de pré-faisabilité Erreur ! Signet non défini. 

6.3.3.2.2 Les études pré-opérationnelles et de cession Erreur ! Signet non défini. 

7. ANNEXE : MAQUETTE FINANCIERE 64 



Etablisement Public Foncier de Poitou-Charentes 

2
ème

 PPI (2014-2018) – version travail Conseil d’administration du 16 juin 2015 

Page 4 sur 66 

 

1. Le contexte réglementaire d’intervention de l’EPF de Poitou-Charentes 

 

L’aĐtioŶ de l’EPF s’iŶsĐƌit daŶs le Đadƌe des gƌaŶdes oƌieŶtatioŶs ŶatioŶales et, ŶotaŵŵeŶt, la loi Ŷ°ϮϬϭϯ-61 du 18 janvier 2013 relative à la 

mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de logement social L’EPF doit 
ĐoŶtƌiďueƌ à l’effoƌt de dĠveloppeŵeŶt de l’offƌe de logeŵeŶt et appuǇeƌ les ĐoŵŵuŶes eŶ dĠfiĐit de logeŵeŶts soĐiauǆ au seŶs des lois 

SRU et DALO à travers son conventionnement. Le cadre national intègre les dispositioŶs ƌelatives à l’aĐtioŶ des Etablissements publics 

fonciers prévues dans la loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (Alur) n° 2014-366 du 24 mars 2014. Des instructions de la 

MiŶistƌe du LogeŵeŶt et de l’EgalitĠ des Teƌƌitoiƌes paƌvieŶdƌoŶt ĠgaleŵeŶt à l’EPF et seƌoŶt donc également intégrées au Plan Pluriannuel 

d’iŶteƌveŶtioŶ eŶ vigueuƌ.  

Elle s’iŶsĐƌit ĠgaleŵeŶt daŶs le ŵouveŵeŶt gĠŶĠƌal d’aĐĐƌoisseŵeŶt de la peƌfoƌŵaŶĐe des seƌviĐes puďliĐs, de ŵaîtƌise de leurs dépenses 

et d’optiŵisatioŶ de l’usage de leuƌs ƌessouƌĐes conformément aux principes de la circulaire du 14 janvier 2013 relative aux règles pour une 

gestion responsable des dépenses publiques. EŶ ĐoŵplĠŵeŶt de la pouƌsuite de l’optiŵisatioŶ de l’eŵploi de ses ƌessouƌĐes, l’EPF 
s’eŶgageƌa ĠgaleŵeŶt daŶs uŶe dĠmarche « Eco-responsable » tant dans son fonctionnement au quotidien que dans ses interventions. 

Par ailleurs, la lettre de cadrage du Premier ministre du 23 janvier 2013 pour la transition écologique souhaite notamment le renforcement 

des dispositifs d’oďservation de la consommation des espaces pour favoriser la densification et des outils permettant de freiner 

l’aƌtifiĐialisatioŶ Ŷette des espaĐes agƌiĐoles et Ŷatuƌels. L’EPF pƌeŶdƌa toute sa paƌt daŶs la ƌĠalisatioŶ de Đes oďjeĐtifs.  

La loi n°2009-323 du Ϯϱ ŵaƌs ϮϬϬϵ de ŵoďilisatioŶ pouƌ le logeŵeŶt et la lutte ĐoŶtƌe l’eǆĐlusioŶ poursuit les orientations de la loi  

n°2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale et vise à : 
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1. Peƌŵettƌe l’aĐĐğs du logeŵeŶt à tous, et ŶotaŵŵeŶt auǆ plus dĠfavoƌisĠs, eŶ favoƌisaŶt la ĐoŶstƌuĐtioŶ de logeŵeŶts soĐiauǆ, les 

offƌes d’hĠďeƌgeŵeŶt et eŶ favoƌisaŶt les paƌĐouƌs ƌĠsideŶtiels diveƌsifiĠs, « de la rue aux logements » (la loi définit en son article 69 

des oďligatioŶs de ƌĠalisatioŶ pouƌ les ĐolleĐtivitĠs eŶ ŵatiğƌe d’hĠďeƌgeŵeŶtͿ ; 
2. EƌadiƋueƌ l’haďitat iŶdigŶe et lutteƌ ĐoŶtƌe la pƌĠĐaƌitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue ; 

3. DaŶs les ĐoŵŵuŶes aǇaŶt fait l’oďjet d’uŶ ĐoŶstat de ĐaƌeŶĐe, peƌŵettƌe la ĐoŶstƌuĐtioŶ de logeŵeŶts soĐiauǆ paƌ l’attƌiďutioŶ du 
dƌoit de pƌĠeŵptioŶ au ƌepƌĠseŶtaŶt de l’Etat ;aƌtiĐle ϯϵͿ. Ce dƌoit de pƌĠeŵptioŶ peut ġtƌe ŶotaŵŵeŶt dĠlĠguĠ à l’EPF. 

Ces politiƋues soŶt dĠĐliŶĠes daŶs les oďjeĐtifs des pƌogƌaŵŵes loĐauǆ de l’haďitat des Đollectivités devenues obligatoires pour la plupart 

des communes des départements (article 28), ainsi que dans les PDALPD. La loi du Ϯϱ ŵaƌs ϮϬϬϵ a ƌĠaffiƌŵĠ l’iŵpoƌtaŶĐe de l’aĐtioŶ foŶĐiğƌe 
pouƌ les politiƋues de l’haďitat ŵises eŶ œuvƌe paƌ les ĐolleĐtivitĠs dans ce cadre. 

Au tƌaveƌs des ĐoŶveŶtioŶs Ƌu’il passe aveĐ elles, l’EPF accompagne ainsi les collectivités en vue d’atteiŶdƌe leuƌs oďjectifs de création de 

logements sur leur territoire. 

La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pouƌ l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt impose de construire des bâtiments moins 

« énergivores » et aǇaŶt ŵoiŶs d’iŵpaĐt suƌ l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt. Le PlaŶ BâtiŵeŶt Duƌaďle issu des lois GƌeŶelle I et II a ĠgaleŵeŶt fiǆĠ 
l’oďjeĐtif de ƌĠŶoveƌ ϰϬϬ 000 logements privés par an à partir de 2013. Elle vise par ailleurs à limiteƌ l’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ et favoƌiseƌ le ƌepoƌt 
modal vers les transports collectifs et les modes doux. 

L’aĐtioŶ de l’EPF doit ĐoŶtƌiďueƌ à l’aŵĠŶageŵeŶt duƌaďle du teƌƌitoiƌe eŶ iŶĐitaŶt la ƌĠalisatioŶ d’opĠƌatioŶs aǇant des performances 

environnementales exigeantes et en soutenant des opérations urbaines denses dans les secteurs bien desservis par les transports collectifs 

du département. 

Le dĠveloppeŵeŶt de l’offƌe de logeŵeŶts est uŶe pƌioƌitĠ ŶatioŶale afiŶ Ƌue Đhaque ménage puisse accéder à un logement correspondant à 

ses ďesoiŶs et à soŶ pouvoiƌ d’aĐhat. Cet oďjeĐtif doit se tƌaduiƌe paƌ la ĐoŶstƌuĐtioŶ aŶŶuelle de ϱϬϬ 000 logements dont 150 000 logements 

sociaux. 
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La mobilisation du foncier public, mis à dispositioŶ des ĐolleĐtivitĠs pouƌ la ĐoŶstƌuĐtioŶ de logeŵeŶts, s’aĐĐĠlğƌe. L’EPF oƌieŶte soŶ aĐtioŶ 
pour la prise en compte de ces grands axes de politique publique. Pouƌ ŵĠŵoiƌe, l’oƌdoŶŶaŶĐe Ŷ° ϮϬϭϭ-1068 du 8 septembre 2011 puis le 

dĠĐƌet d’appliĐatioŶ du ϮϬ dĠcembre 2011 ont clarifié et précisé le cadre législatif et réglementaire applicable aux établissements publics 

fonciers. 

L’eŶseŵďle des dispositioŶs ĐoŶĐeƌŶaŶt l’EPF est dĠsoƌŵais ĐodifiĠ auǆ aƌtiĐles L ϯϮϭ-1 à L 321-28 et R 321-6-1 à R 321-22 du code de 

l’uƌďaŶisŵe. Suƌ le plaŶ ƌĠgleŵeŶtaiƌe, les ŵeŵďƌes du ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ doiveŶt ƌespeĐteƌ les dispositioŶs de l’aƌtiĐle R*ϯϮϭ-5 du 

Đode de l’uƌďaŶisŵe. Le ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ est ƌĠuŶi et dĠliďğƌe ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt auǆ dispositioŶs de l’aƌtiĐle R*ϯϮϭ-3 et peut déléguer 

ses pouvoiƌs au ďuƌeau sous ƌĠseƌve des dispositioŶs de l’aƌtiĐle R*ϯϮϭ-6. Nommé dans les conditions prévues à l’aƌtiĐle R*ϯϮϭ-8, les 

compétences du directeur général et les modalités de leur exercice sont celles précisées aux articles R*321-9 à R*321-12 du même code. 

Enfin l’ĠtaďlisseŵeŶt est souŵis auǆ dispositioŶs de l’aƌtiĐle R*ϯϮϭ-18, R*321-19 et R*321-21.  

Suƌ le foŶdeŵeŶt de l’aƌtiĐle L. ϯϮϭ-1 dudit code, « Les établissements publics fonciers mettent en place des stratégies foncières afin de 
mobiliser du foncier et de favoriser le développement durable et la lutte contre l'étalement urbain. Ces stratégies contribuent à la réalisation 
de logements, notamment de logements sociaux, en tenant compte des priorités définies par les programmes locaux de l'habitat. 

Dans le cadre de leurs compétences, ils peuvent contribuer au développement des activités économiques, à la politique de protection contre 
les risques technologiques et naturels ainsi qu'à titre subsidiaire, à la préservation des espaces naturels et agricoles.  
« Les établissements publics fonciers sont compétents pour réaliser toutes acquisitions foncières et immobilières dans le cadre de projets 
conduits par les personnes publiques et pour réaliser ou faire réaliser toutes les actions de nature à faciliter l'utilisation et l'aménagement 
ultérieur, au sens de l'article L. 300-1, des biens fonciers ou immobiliers acquis. Ils sont compétents pour constituer des réserves foncières. Les 
biens acquis par les établissements publics fonciers ont vocation à être cédés. L'action des établissements publics fonciers pour le compte de 
l'État, des collectivités territoriales et de leurs groupements ou d'un autre établissement public s'inscrit dans le cadre de conventions. » 

L’aƌtiĐle L. ϯϬϬ-1 précise que « les aĐtioŶs ou opĠƌatioŶs d'aŵĠŶageŵeŶt oŶt pouƌ oďjet de ŵettƌe eŶ œuvƌe uŶ pƌojet uƌďaiŶ, uŶe politiƋue 
locale de l'habitat, d'organiser le maintien, l'extension ou l'accueil des activités économiques, de favoriser le développement des loisirs et du 
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tourisme, de réaliser des équipements collectifs ou des locaux de recherche ou d'enseignement supérieur, de lutter contre l'insalubrité, de 

permettre le renouvellement urbain, de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels. » 

EŶ appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle L. 321-4 « les établissements publics fonciers de l'État peuvent agir par voie d'expropriation et exercer les droits de 
préemption et de priorité définis dans le code de l'urbanisme, dans les cas et conditions prévus par le même code, ainsi que le droit de 
préemption prévu par le 9° de l'article L. 143-2 du code rural et de la pêche maritime. » 

Par ailleurs, la circulaire de la ministre de l'Écologie et du secrétaire d'État au Logement, en date du 21 février 2012, précise les modalités du 
transfert de l'exercice du droit de préemption aux préfets dans les communes qui ne remplissent pas les obligations de la loi SRU en matière 
de réalisation de logements sociaux et détaille également les conditions de délégation de ce droit, notamment aux établissements publics 
fonciers d'État. Ainsi, dans les communes faisant l'objet d'un constat de carence au titre de l'article L. 302-9-1 du Code de la construction et 
de l'habitation (CCH), c'est-à-dire n'ayant pas atteint l'objectif de 20% de logements sociaux (25 % maintenant) prévu par la loi Solidarité et 
ReŶouvelleŵeŶt uƌďaiŶs ;SRUͿ, l’EPF peut ġtƌe dĠlĠgataiƌe de l'eǆeƌĐiĐe du dƌoit de pƌĠeŵptioŶ du représentant de l'État dans le 
département.  

La loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de 

production de logement social permet également aux établissements puďliĐs foŶĐieƌs d’iŶteƌveŶiƌ suƌ des teƌƌaiŶs dédiés à des opérations 

de construction de logements ideŶtifiĠs paƌ le ƌepƌĠseŶtaŶt de l’État daŶs la ƌĠgioŶ. 

L’oƌdoŶŶaŶĐe Ŷ°ϮϬϭϰ-159 du 20 février 2014 relative au logement intermédiaire vise à développer une production de logements à prix 

intermédiaires pour répondre aux besoins des ménages dont les ressoruces sont trop élevées pour prétendre à l’attƌiďutioŶ d’uŶ logeŵeŶt 
social, mais trop faibles pour pouvoir se loger dignement dans le parc privé avec un taux d’effoƌt ƌaisoŶŶaďle . 

La loi ƌelative à l’aĐĐğs au logeŵeŶt et uŶ uƌďaŶisŵe ƌĠŶovĠ ;ALURͿ n°2014-366 adoptée le 24 Mars 2014 lance un réel processus de modernisation des 

doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisŵe pouƌ engager la transition écologique des territoires, en encourageant la reconstruction de la ville sur elle-même et en donnant 

uŶ Đoup d’aƌƌġt à l’aƌtifiĐialisatioŶ des sols. Elle iŶĐite les ĐolleĐtivitĠs à ŵeŶeƌ uŶe politiƋue d’aŶtiĐipatioŶ et de ƌeĐoŶƋuġte foŶĐiğƌes et ƌĠŶove les outils 
fonciers des collectivités. Désormais, le poteŶtiel d’iŶteŶsifiĐatioŶ uƌďaiŶe et de ŵutatioŶ des espaĐes doit ġtƌe aŶalǇsĠ daŶs le Đadƌe de l’ĠlaďoƌatioŶ des 
Schéma de cohérence territoriale (SCOT) et PlaŶs loĐauǆ d’uƌďaŶisŵe ;PLU).  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006582054&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le décret n°2008-645 du 30 juin 2008 portaŶt ĐƌĠatioŶ de l’ĠtaďlisseŵeŶt puďliĐ foŶĐieƌ de Poitou-Charentes a été modifié par le décret 

n°2014-1730 du 29 décembre 2014. 

L’aƌtiĐle L. 321-ϱ du Code de l’uƌďaŶisŵe, issu de l’oƌdoŶŶaŶĐe Ŷ°ϮϬϭϭ-1068 du 8 septembre 2011 relative aux établissements publics 

fonciers, prévoit l’ĠlaďoƌatioŶ, pouƌ ĐhaƋue ĠtaďlisseŵeŶt puďliĐ foŶĐieƌ, d’uŶ pƌogƌaŵŵe pluƌiaŶŶuel d’iŶteƌveŶtioŶ ;PPIͿ devaŶt teŶir 

compte des orientations stratégiques définies par l’autoƌitĠ adŵiŶistƌative ĐoŵpĠteŶte de l’Etat. La MiŶistƌe du LogeŵeŶt, de l’EgalitĠ des 
Territoires et de la Ruralité a donc adressé le 15 mars 2015 au PƌĠsideŶt du CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ de l’EPF, à Madame la Préfète de Région 

et au directeur général, les oƌieŶtatioŶs stƌatĠgiƋues de l’Etat affĠƌeŶtes.  

 

L’EPF se ŵoďiliseƌa au seƌviĐe de la ŵise eŶ œuvƌe ĠgaleŵeŶt de deuǆ teǆtes iŵpoƌtaŶts pouƌ le teƌƌitoiƌe de la ƌĠgioŶ : le projet de loi pour 

la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages présenté en Conseil des Ministres le 21 mai 2015 ainsi que le projet 

d’oƌdoŶŶaŶĐe ƌelative auǆ plaŶs de pƌĠveŶtioŶ des ƌisƋues teĐhŶologiƋues ;PPRTͿ eŶ Đouƌs d’ĠlaďoƌatioŶ apƌğs le ĐoŶsultatioŶ lancée en 

mars 2015. Ces deux textes de la Ministre de l’EĐologie, du DĠveloppeŵeŶt duƌaďle et de l’EŶeƌgie daŶs leuƌ ŵise eŶ œuvƌe pouƌƌoŶt 
ĐoŶduiƌe les ĐolleĐtivitĠs ou les seƌviĐes de l’Etat à solliĐiteƌ uŶ appui de l’EPF Ƌui s’eŶgageƌa pleiŶeŵeŶt à leurs côtés. 
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2.  Synthèse  

Document de communication Ƌui seƌa opĠƌatioŶŶel et sǇŶthĠtiƋue pouƌ la pƌĠseŶtatioŶ des levieƌs de l’EPF et de sa politiƋue d’iŶteƌveŶtioŶ eŶ faveuƌ 
des projets des collectivités 

3. Préambule  

 
Le pƌeŵieƌ Pƌogƌaŵŵe PluƌiaŶŶuel d’IŶteƌveŶtioŶ a fiǆĠ le Đadƌe d’iŶteƌveŶtioŶ de l’EPF suƌ le teƌƌitoiƌe de la RĠgioŶ Poitou-Charentes. Sur la 

période 2009-2013, il avait pouƌ oďjeĐtif de peƌŵettƌe à l’EPF de dĠveloppeƌ uŶe ƌĠelle pƌeŵiğƌe phase d'iŶteƌveŶtioŶ foŶĐiğƌe et d’appƌĠĐieƌ 
les premières conséquences des règles mises en place. Les prévisions du PPI 2009-2013 ont été réalisées de manière satisfaisante avec 

l’appƌoďatioŶ d’eŶviƌoŶ ϭϬϬ ĐoŶveŶtioŶs opĠƌatioŶŶelles ƌĠpaƌties suƌ l’eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe ƌĠgioŶal. 
 

L’EPF a iŶitiĠ les ƌĠfleǆioŶs de Đe Ŷouveau pƌogƌaŵŵe pluƌiaŶŶuel d’iŶteƌveŶtioŶ ϮϬϭϰ-ϮϬϭϴ, paƌ le ďiais d’uŶ gƌoupe de tƌavail ƌĠuŶissaŶt des 
administƌateuƌs de l’ĠtaďlisseŵeŶt et l’oƌgaŶisatioŶ de Ƌuatƌe ƌĠuŶioŶs dĠpaƌteŵeŶtales eŶ ŵaƌs ϮϬϭϯ. À l’issue du ĐoŶstat et des ƌĠflexions 

ƌĠsultaŶt de Đette pƌeŵiğƌe dĠŵaƌĐhe, les ĐoŶseils d’adŵiŶistƌatioŶ de l’EPF des Ϯϰ juiŶ, ϭer octobre et 10 décembre 2013 ont proposé des 

iŶfleǆioŶs à appoƌteƌ au pƌogƌaŵŵe pluƌiaŶŶuel d’iŶteƌveŶtioŶ. Le PPI a été approuvé le 10 décembre 2013, puis finalisé le 4 mars 2014, et 

être ajusté le 23 septembre 2014.  

 

Ces inflexions ont été soumises pour observation aux collectivités ƌepƌĠseŶtĠes eŶ taŶt Ƌue telles au ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ ;ĐoŶseil 
ƌĠgioŶal, ĐoŶseils gĠŶĠƌauǆ et ĐoŵŵuŶautĠs d’aggloŵĠƌatioŶͿ aiŶsi Ƌu’auǆ assoĐiatioŶs dĠpaƌteŵeŶtales des ŵaiƌes et auǆ Đhaŵďres 
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consulaires. La rédaction du PPI 2014-2018 résulte ainsi de la sǇŶthğse de l’aĐtioŶ passĠe de l’EPF, de la ĐoŶsultatioŶ des ĐolleĐtivitĠs et des 
oƌieŶtatioŶs stƌatĠgiƋues de l’État.  
 

Ce Pƌogƌaŵŵe PluƌiaŶŶuel d’IŶteƌveŶtioŶ ϮϬϭϰ-ϮϬϭϴ a pouƌ aŵďitioŶ de peƌŵettƌe à l’EPF d’iŶsĐƌiƌe soŶ aĐtioŶ daŶs la duƌĠe et eŶ adaptant 
son action aux nouveaux besoins du territoire régional dans le respect des orientations nationales en termes de logements et de création 
d’eŵplois, daŶs uŶe peƌspeĐtive de tƌaŶsitioŶ ĠĐologiƋue liĠe à la ŵaîtƌise de la ĐoŶsoŵŵatioŶ des espaĐes agƌicoles et naturels. Il réaffirme 
sa mission première d’uŶe paƌt de favoriser l’ĠŵeƌgeŶĐe de pƌojets uƌďaiŶs Ƌui tieŶŶeŶt Đoŵpte des eŶjeuǆ du dĠveloppeŵeŶt duƌaďle et 
d’autƌes paƌt de poƌteƌ et de pƌĠpaƌeƌ les foŶĐieƌs poteŶtiels de Đes pƌojets daŶs uŶe logiƋue d’aŶtiĐipatioŶ à plus ou ŵoiŶs loŶg teƌŵe. 
 

Le Đadƌe d’aĐtioŶ de l’EPF ƌeste esseŶtielleŵeŶt Đelui d’uŶe iŶteƌveŶtioŶ eŶ vue de faĐiliteƌ « l’aŵĠŶageŵeŶt ultĠƌieuƌ des terrains » au sens 
de l’aƌtiĐle L. ϯϬϬ-ϭ du Đode de l’uƌďaŶisŵe eŶ favoƌisaŶt le renouvellement urbain et le recyclage des terrains bâtis. Il peut engager, sous sa 
ŵaîtƌise d’ouvƌage et ĠveŶtuelleŵeŶt uŶ fiŶaŶĐeŵeŶt allaŶt jusƋu’à ϭϬϬ %, toutes les études nécessaires à son action améliorant sa 
ĐoŶŶaissaŶĐe du ŵaƌĐhĠ et du poteŶtiel foŶĐieƌ suƌ uŶ teƌƌitoiƌe oďjet d’uŶe ĐoŶveŶtioŶ avec une collectivité locale et toutes les études et 
analyses contribuant à fiabiliser la revente des fonciers acquis.  
 

4. Les orientations stratégiques de l’Etat pour l’EPF de Poitou-Charentes 

La MiŶistƌe a adƌessĠ au PƌĠsideŶt du CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ de l’EPF le ϭϭ ŵaƌs ϮϬϭϱ ses oƌieŶtatioŶs stƌatĠgiƋues pouƌ l’aĐtioŶ de 
l’EtaďlisseŵeŶt eŶ Poitou-Charentes. Ces orientations sont particulièrement structurelles mais aussi qualitatives et programmatiques. Elles 
foŶt l’oďjet d’uŶ ďilaŶ aŶŶuel d’ĠĐhaŶges aveĐ le MiŶistğƌe du LogeŵeŶt et le MiŶistğƌe du Budget. 
 
Elle souhaite eŶ paƌtiĐulieƌ Ƌue l’EPF ĐoŶtƌiďue au dĠveloppeŵeŶt d’uŶe offƌe ƌĠsideŶtielle ƋuaŶtitativement et qualitativement  adaptée 

à la diversité des besoins, tant en termes de construction neuve que de réhabilitation. Sur un objectif régional de production de 9000 

logeŵeŶts paƌ aŶ, l’EPF devƌa vise uŶ Ŷiveau d’aĐƋuisitioŶs foŶĐiğƌes aŶŶuel ĐoƌƌespoŶdaŶt à la pƌoduĐtioŶ d’au ŵoiŶs ϳϱϬ logeŵeŶts. 
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L’EPF doit ĐoŶtƌiďueƌ à faĐiliteƌ la pƌoduĐtioŶ de logeŵeŶts iŶteƌŵĠdiaiƌes, eŶ loĐatif ou eŶ aĐĐessioŶ à la pƌopƌiĠtĠ. Ces objectifs en 

faveur de la construction de logements, doit permettre de lutter contre l’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ et de paƌtiĐipeƌ à uŶ aŵĠŶageŵeŶt duƌaďle du 
teƌƌitoiƌe. AiŶsi les iŶteƌveŶtioŶs de l’ĠtaďlisseŵeŶt se feƌoŶt daŶs uŶe logiƋue de ĐoŶsoŵŵatioŶ ƌaisoŶŶĠe des ƌessouƌĐes, de limitation 

de l’artificialisation des sols, de préservation des espaces naturels et de leurs fonctions écologiqes, de prise en compte des risques 

naturels et technologiques. 

 

La Ministre souhaite particulièrement aussi que l’ĠtaďlisseŵeŶt puisse ĐoŶstitueƌ uŶ lieu de gouveƌŶaŶĐe paƌtagĠe eŶtƌe l’Etat, les 
collectivités territoriales et les partenaires institutionnels locaux. 

 
Ces orientations peƌŵetteŶt doŶĐ d’oƌieŶteƌ les aĐtioŶs de l’EPF et de dĠfiŶiƌ les gƌaŶds aǆes suƌ lesƋuels il doit se ŵoďiliseƌ taŶt eŶ 
ingénierie, en pédagogie, en appui stratégique, eŶ iŶteƌveŶtioŶ foŶĐiğƌe, Ƌu’eŶ appui des ĐolleĐtivitĠs loĐales eŶ faveuƌ de la soƌtie des 
projets. Ces préoccupations et orientations avaient présidé à la rédaction du PPI 2014-ϮϬϭϴ au Đouƌs de l’aŶŶĠe ϮϬϭϯ : le développement de 
l’offƌe de logeŵeŶt, le ƌeŶouvelleŵeŶt uƌďaiŶ et l’iŶteŶsifiĐatioŶ uƌďaiŶe eŶ faveuƌ d’uŶ aŵĠŶageŵeŶt duƌaďle du teƌƌitoiƌe et de la fabrique 
de la ville durable dans une logique de réduction de la consommation de l’espaĐe et de deŶsifiĐatioŶ, daŶs le Đadƌe d’uŶe appƌoĐhe iŶtĠgƌĠe 
du dĠveloppeŵeŶt duƌaďle uƌďaiŶ, tout eŶ pƌeŶaŶt eŶ Đoŵpte l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt et la pƌoteĐtioŶ ĐoŶtƌe les ƌisƋues Ŷatuƌels et 
teĐhŶologiƋues. L’EPF devƌa appuǇeƌ des dĠŵaƌĐhes iŶŶovaŶtes, ŵoďiliseƌ des giseŵeŶts Đoŵpleǆes, contribuer au montage de projets 
innovants notamment en centre-bourgs ou centre-villes, contribuer aux choix d’opĠƌateuƌs et de poƌteuƌs de pƌojets.  
 
Les orientations précises de la Ministre sont intégrées au PPI dans le présent chapitre ci-après et la lettre du 11 mars 2015 est jointe en 
annexe. 
 
L’espƌit, la justifiĐatioŶ, l’oppoƌtuŶitĠ et l’oƌieŶtatioŶ des aĐtioŶs stƌuĐtuƌelles, stƌatĠgiƋues Đoŵŵe au ƋuotidieŶ seƌoŶt guidĠes paƌ Đes 
orientations dont l’esseŶtiel des ŵodalitĠs d’appliĐatioŶ soŶt dĠtaillées dans les chapitres suivants. Les orientations stratégiques de la 
MiŶistƌe seƌviƌoŶt ĐhaƋue fois Ƌue ŶĠĐessaiƌe de ƌĠfĠƌeŶĐe pouƌ le ĐoŶtƌôle, l’ĠvaluatioŶ et la dǇŶaŵiƋue d’oppoƌtuŶitĠ des iŶteƌveŶtioŶs de 
l’EPF suƌ le teƌƌitoiƌe.  
 
 
Les orientatioŶs ŶatioŶales de la MiŶistƌe pouƌ les EPF d’Etat : 
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Relancer la construction 

La ƌelaŶĐe de la ĐoŶstƌuĐtioŶ est uŶ oďjeĐtif pƌioƌitaiƌe du gouveƌŶeŵeŶt. Agiƌ pouƌ le logeŵeŶt, Đ’est ƌedoŶŶeƌ du pouvoiƌ d’aĐhat aux français, alors que 

le logeŵeŶt est l’uŶ des tƌois pƌeŵieƌs postes daŶs le ďudget des ŵĠŶages. C’est aussi ĐƌĠeƌ de la ĐƌoissaŶĐe et de l’eŵploi dans toute la filière de la 

construction.  

L’objectif majeur est de résorber le déficit du parc existant, tout en portant l’effort vers la construction de logements pour les personnes qui ont des 
difficultés à y accéder. L’enjeu est de construire ces logements là où ils sont nécessaires et de veiller à la préservation des équilibres entre les territoires afin 
de ne pas accroître les disparités, soulager les zones tendues et redynamiser les zones en déprise. Dans ce cadre, la réhabilitation des bâtiments inadaptés ou 
inutilisés constitue un objectif majeur. Le prix du logement libre étant particulièrement élevé dans les zones tendues, il s’agit d’accompagner le 
développement de l'offre sociale (objectif de construire 150 000 logements sociaux), mais aussi de développer une offre de logement intermédiaire, 
abordable, en locatif ou en accession à la propriété. 
 

L’EPF doit ĐoŶtƌiďueƌ à dĠveloppeƌ uŶe paƌt iŵpoƌtaŶte de logeŵeŶts soĐiauǆ, eŶ veillaŶt à uŶ ƌĠĠƋuiliďƌage de l'offƌe soĐiale sur son territoire 

d'intervention. Cela peut se traduire : 

- par l'existence de taux plancheƌ de logeŵeŶts soĐiauǆ daŶs les pƌojets auǆƋuels ĐoŶtƌiďueŶt l’EPF, à Đaliďƌeƌ eŶ foŶĐtioŶ du teƌƌitoiƌe ĐoŶĐeƌŶĠ ; 

- paƌ la dĠlĠgatioŶ paƌ le pƌĠfet à l’EPF du dƌoit de pƌĠeŵptioŶ uƌďaiŶ1 dans les communes faisant l'objet d'un constat de carence au titre de l'article 

55 de la loi SRU. 

- paƌ le fiŶaŶĐeŵeŶt des iŶteƌveŶtioŶs de l’EPF eŶ faveuƌ de la pƌoduĐtioŶ de logeŵeŶts soĐiauǆ, Ǉ Đoŵpƌis hoƌs ĐoŶveŶtioŶ, via la mobilisation des 

pénalités prévues par la loi Solidarité et renouvellement urbain (SRU). 

 
La loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de 

production de logement social renforce les objectifs de pƌoduĐtioŶ de logeŵeŶts soĐiauǆ daŶs les ĐoŵŵuŶes ĐoŶĐeƌŶĠes paƌ l’aƌtiĐle ϱϱ de la loi SRU 
(Solidarité et renouvellement urbain). Les EPF iŶteŶsifieƌoŶt leuƌs iŶteƌveŶtioŶs suƌ les ĐoŵŵuŶes Ŷ’aǇaŶt pas atteiŶt leuƌs oďjeĐtifs de pƌoduĐtioŶ de 
logements soĐiauǆ eŶ appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle ϱϱ de la loi SRU et daŶs les ĐoŵŵuŶes aǇaŶt fait l’oďjet d’uŶ aƌƌġtĠ de ĐaƌeŶĐe, paƌ exercice du droit de 

                                                           
1 Pour les biens destinés au logement 
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pƌĠeŵptioŶ du pƌĠfet. Les pĠŶalitĠs SRU Ƌui leuƌ soŶt veƌsĠes devƌoŶt leuƌ peƌŵettƌe d’iŶteƌveŶiƌ daŶs Đes Đoŵŵunes, même hors convention.  

L’oƌdoŶŶaŶĐe n° 2014-159 du 20 février 2014 relative au logement intermédiaire vise à développer une production de logements à prix intermédiaires 

pour répondre aux besoins des ménages dont les ressources sont trop élevées pour prétendre à l'attribution d'un logement social, mais trop faibles pour 

pouvoir se loger dignement dans le parc privé à un taux d'effort raisonnable.  

Elle définit le logeŵeŶt iŶteƌŵĠdiaiƌe ;iŶĐluaŶt les possiďilitĠs pouƌ les ĐolleĐtivitĠs d’iŶsĐƌiƌe Đes logements dans les objectifs de leur PLH) et crée un 

nouvel instrument, le bail réel immobilier, permettant un démembrement du foncier et du bâti sur une longue durée avec, et c'est une innovation, la 

possibilité de cession dans le temps, des logements acquis. Enfin, le logement intermédiaire bénéficie, via la loi de fiŶaŶĐe ϮϬϭϰ, d’uŶ tauǆ de TVA à ϭϬ %. 

Engager la transition écologique des territoires, en encourageant la reconstruction de la ville sur elle-même 

Répondre à la crise du logement en construisant plus et mieux, tout en préservant les espaces naturels et agricoles, telle est l’ambition portée par la réforme 
de l’urbanisme et de l’aménagement menée par le Gouvernement. 
 

La loi ƌelative à l’aĐĐğs au logeŵeŶt et uŶ uƌďaŶisŵe ƌĠŶovĠ ;ALURͿ adoptĠe le Ϯϰ Maƌs ϮϬϭϰ lance un réel processus de modernisation des documents 

d’uƌďaŶisŵe pouƌ engager la transition écologique des territoires, en encourageant la reconstruction de la ville sur elle-même et en donnant un coup 

d’aƌƌġt à l’aƌtifiĐialisatioŶ des sols. Elle iŶĐite les ĐolleĐtivitĠs à ŵeŶeƌ uŶe politiƋue d’aŶtiĐipatioŶ et de ƌeĐoŶƋuġte foŶĐiğƌes et ƌĠŶove les outils foŶĐieƌs 
des collectivités. Désormais, le poteŶtiel d’iŶteŶsification urbaine et de ŵutatioŶ des espaĐes doit ġtƌe aŶalǇsĠ daŶs le Đadƌe de l’ĠlaďoƌatioŶ des Schéma 

de cohérence territoriale (SCOT) et PlaŶs loĐauǆ d’uƌďaŶisŵe ;PLU).  

 Construire la ville durable par des opérations exemplaires 

L’EPF a un rôle essentiel à joueƌ pouƌ ĐoŶstƌuiƌe la ville duƌaďle Đaƌ les opĠƌatioŶs Ƌu’il poƌte ĐoŶstitueŶt uŶ Đhaŵp uŶiƋue d’eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ et de 
déploiement, notamment en renouvellement urbain ou pour la reconversion de friches industrielles.  Il peut définir des objectifs qualitatifs portant sur la 

ŵiǆitĠ soĐiale et foŶĐtioŶŶelle, l’iŶteŶsitĠ uƌďaiŶe ;deŶsitĠ ďâtie, seƌviĐes de pƌoǆiŵitĠͿ,  l’aŵĠlioƌatioŶ du Đadƌe de vie (intégration de la nature en ville) 

et la transition écologique (efficacité énergétique)... L’EPF doit doŶc conditionner ses interventions à la prise en compte de ces éléments dans les 

programmes de sortie. 
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Ce type d'intervention urbaine, souvent plus longue, plus coûteuse et plus complexe, requiert une ingénierie spécifique que les EPF doivent continuer à 

développer. La capitalisation des actions déjà menées en site de renouvellement urbain, de même que des réflexions sur les densités admissibles, sont à 

poursuivre. 

L’EPF peut assuƌeƌ aupƌğs de ses ĐolleĐtivitĠs paƌteŶaiƌes, uŶe pédagogie et une assistance dans les cahiers des charges des programmes futurs. Il veillera 

ŶotaŵŵeŶt à pƌoŵouvoiƌ la pƌoduĐtioŶ de logeŵeŶts peu ĠŶeƌgivoƌes, aǇaŶt uŶ iŵpaĐt aussi ƌĠduit Ƌue possiďle suƌ l’eŶviƌoŶŶeŵent.  

L’EPF eŶĐouƌageƌa les ĐolleĐtivitĠs veƌs la laďellisatioŶ « écoquartier » de leuƌs opĠƌatioŶs, et assoĐieƌa plus ĠtƌoiteŵeŶt l’eŶseŵďle des aĐteuƌs 
(associations, structures professionnelles, entreprises), en particulier le grand public, dans une démarche de concertation exemplaire.  

Valoriser le patrimoine acquis pendant la durée de portage 

Au titƌe de ses ƌespoŶsaďilitĠs de pƌopƌiĠtaiƌe, l’EPF doit veilleƌ à la ĐoŶseƌvatioŶ et à la valoƌisatioŶ du patƌiŵoiŶe aĐƋuis pendant la durée de portage. 

Ses stocks fonciers représentent des volumes importants, souvent bien situĠs, Ƌu’il s’agisse de ďieŶs ďâtis ou de teƌƌaiŶs Ŷus, et Ƌui soŶt dĠteŶus 
plusieuƌs aŶŶĠes. LoƌsƋu’ils Ŷe soŶt pas l’oďjet de tƌavauǆ de ƌeƋualifiĐatioŶ et si leuƌ Ġtat le peƌŵet, il est souhaitaďle Ƌu’ils ƌeçoiveŶt uŶe oĐĐupatioŶ 
pƌĠĐaiƌe d’iŶtĠƌġt ĠĐoŶomique ou social : eŶ paƌtiĐulieƌ  leuƌ ŵise à dispositioŶ à des oƌgaŶisŵes œuvƌaŶt daŶs le doŵaiŶe soĐial ou de l’hĠďeƌgeŵeŶt, 
ou dĠveloppaŶt des aĐtioŶs d’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal.  

EŶ vue de dĠveloppeƌ l’iŶteƌveŶtioŶ des EPF eŶ ŵatiğƌe de poƌtage foŶĐieƌ de loŶg terme, la loi ALUR permet de mettre à bail le patrimoine des EPF, ce 

qui sécurisera juridiquement les montages de projets de ce type.  

Accompagner les futures métropoles 

La loi de ŵodeƌŶisatioŶ de l’aĐtioŶ puďliƋue et d’affiƌŵatioŶ des ŵĠtƌopoles du Ϯϳ janvier 2014, publiée au journal officiel du 28 janvier 2014 conforte 

les dynamiques urbaines en affirmant le rôle des métropoles et dote la Métropole de Paris, la Métropole de Lyon et la Métropole d'Aix-Marseille-

Provence d'un régime spécifique. Les EPF qui ĐoŵpƌeŶŶeŶt daŶs leuƌ pĠƌiŵğtƌe d’iŶteƌveŶtioŶ de futuƌes ŵĠtƌopoles veilleront à participer activement à 

la ŵissioŶ de pƌĠfiguƌatioŶ de Đes ŵĠtƌopoles afiŶ de positioŶŶeƌ l’EPF Đoŵŵe l’opĠƌateuƌ foŶĐieƌ de ƌĠfĠƌeŶĐe au seƌviĐe de la ŵise eŶ œuvƌe des 
stratégies foncières de la future métropole. Enfin, cette loi prévoit la fusion, avant le ϯϭ dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϱ, des Ƌuatƌe EPF d’Etat de la région Ile-de-

France. 

Contribuer à la ƌeƋualifiĐation de ĐopƌopƌiĠtĠs dĠgƌadĠes d’intĠƌġt national  
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La loi ALUR a ĐƌĠĠ des « opĠƌatioŶ de ƌeƋualifiĐatioŶ des ĐopƌopƌiĠtĠs dĠgƌadĠes » ;ORCODͿ, Ƌui peuveŶt ġtƌe ŵises eŶ plaĐe paƌ l’Etat, les collectivités 

teƌƌitoƌiales ou leuƌs gƌoupeŵeŶts pouƌ lutteƌ ĐoŶtƌe l’iŶdigŶitĠ et la dĠgƌadatioŶ des iŵŵeuďles eŶ ĐopƌopƌiĠtĠ.  Certaines de ces opérations, si elles 

pƌĠseŶteŶt des eŶjeuǆ ŵajeuƌs eŶ ŵatiğƌe d’haďitat dĠgƌadĠ, uŶe ĐoŵpleǆitĠ de tƌaiteŵeŶt paƌtiĐuliğƌe et ŶĠĐessiteŶt de louƌds investissements, 

peuveŶt ġtƌe dĠĐlaƌĠes d’iŶtĠƌġt ŶatioŶal. DaŶs Đe Đadƌe, l’Etat pouƌƌa ĐoŶfieƌ, paƌ dĠĐƌet eŶ CoŶseil d’Etat, la ĐoŶduite d’uŶe telle opĠƌatioŶ à uŶ EPF. Ce 

tǇpe d’ORCOD d’iŶtĠƌġt ŶatioŶal a vocation à être réservé à des situations exceptionnelles, par leur ampleur et leur gravité, notamment en Ile de France, 

en Provence-Alpes-Côte d’Azuƌ et eŶ LaŶguedoĐ-Roussillon. L’EPF devƌa coordonner les actions des personnes publiques signataires de la convention, et 

ƌĠaliseƌ ou faiƌe ƌĠaliseƌ ĐeƌtaiŶes des aĐtioŶs ŵeŶtioŶŶĠes daŶs la ĐoŶveŶtioŶ : le dispositif d’iŶteƌveŶtioŶ iŵŵoďiliğƌe et foncière (portage de lots de 

ĐopƌopƌiĠtĠͿ, la ŵise eŶ œuvƌe des opĠƌatioŶs pƌogƌaŵŵĠes d’aŵĠlioƌatioŶ de l’haďitat ;OPAHͿ ou la ŵise eŶ œuvƌe d’aĐtioŶs ou d’opĠƌatioŶs 
d’aŵĠŶageŵeŶt. 

 

Maitriser la dépense publique 
L’EPF inscrira son action dans le processus général d’accroissement de la performance des services publics, de maîtrise de leurs dépenses et d’optimisation 
de l’usage de ses ressources conformément aux principes de la circulaire du 14 janvier 2013 relative aux règles pour une gestion responsable des dépenses 
publiques. L’intervention de l’EPF, comme des autres établissements publics de l’Etat, doit se faire dans une logique d'économie de moyens, le contexte 
budgétaire imposant une utilisation rationnelle, et optimisée, des fonds publics. 
 

Les oƌieŶtatioŶs spĠĐifiƋues de la MiŶistƌe à l’aĐtioŶ de l’EPF Poitou-Charentes :  

 Contribuer de manière significative au développement de l'offre de logement 

  

• 1-1 Développer l’offre de logements et répondre aux besoins quantitatifs 

 

La région Poitou-Charentes a vu sa population progresser de 0,7 % par an, c’est- à -dire plus vite que sur l’ensemble du territoire national (+0,6 %) depuis 
1999, grâce à un solde migratoire positif qui profite surtout au littoral et aux grandes agglomérations. 

Cette attractivité se traduit par un important besoin en logements nouveaux, notamment en matière de logements sociaux. L’étude régionale prospective sur 
les besoins en logements territorialisés, menée par la DREAL en 2011, remise à jour en 2012 avec les résultats du recensement, fait état d’un besoin de 
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production en offre nouvelle de 9900 logements par an sur le territoire. 

L’objectif est  de faire progresser le taux de logements locatifs sociaux de 0,9 point pour atteindre 11,4 % de logements sociaux publics et privés 
conventionnés au sein du parc de résidences principales en 2020.  

La contribution de l'EPF Poitou-Charentes à la production d'offre nouvelle devra viser un objectif annuel de 750 logements tout particulièrement dans les 
zones de fortes tensions. L’EPF contribuera au développement de l’offre de logement abordable dans les zones tendues comme périurbaines et rurales. 

Il convient cependant de concilier ces objectifs quantitatifs avec la nécessité de lutter contre l’étalement urbain, la volonté de développer l’habitat à 
proximité des pôles d’activités et de développement économique et dans des secteurs bien équipés en termes de transport notamment. 

 

• 1-2 Développer l’offre de logements sociaux 

L’EPF interviendra de façon prioritaire dans les communes carencées en logements sociaux, au titre de l'article 55 de la loi SRU. Il y a lieu de prévoir dans 
le PPI que l'EPF pourra se voir confier l'exercice du droit de préemption prévu à l'article L. 210-1 du code de l'urbanisme à la demande du préfet de 
département, dans les communes faisant l’objet d’un arrêté de carence. Cette mission impliquera une veille foncière de la part de l'EPF sur les déclarations 
d'intention d'aliéner faites sur le territoire de la commune visée par l'arrêté prononçant sa carence. Avant de procéder à une acquisition, l'EPF sollicitera 
l'accord du préfet concerné. Les modalités d'intervention de l'EPF seront précisées dans une convention passée avec l'État. 

Dans les communes concernées par l’article 55 de la loi SRU, l’EPF veillera à proposer son appui afin d’accompagner au mieux les collectivités à atteindre 
leurs objectifs réglementaires et veillera à ce que les conventions avec les collectivités prévoient un minimum de 20 à 25 % de logements sociaux dans les 
opérations futures. 

De façon plus générale, dans toutes ses interventions, l’EPF veillera à ce qu’une part de logement social soit intégrée – autant que possible - dans le futur 
programme d’aménagement. Pour décliner cet objectif, le PPI pourra prévoir de fixer des seuils de logements locatifs sociaux par opération en tenant 
compte du rythme de construction de logements locatifs sociaux dans la commune concernée et de l’effort à réaliser afin d’atteindre les objectifs fixés par 
le législateur. En zone périurbaine ou rurale, le développement d’une offre de logements abordable, compétitive avec les programmes en extension, sera 
une priorité. 

2 – Contribuer, par le renouvellement urbain et l’intensification urbaine, à un aménagement durable du territoire et à la fabrique de la ville 
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durable. 

Dans une logique de réduction de la consommation de l’espace et de densification : 

L’EPF Poitou-Charentes doit affirmer l'économie d'espace comme un des principes directeurs de son action. Les opérations sur lesquelles l'EPF intervient 
doivent répondre à des critères de densité adaptés au contexte local et généralement supérieurs à ceux observés précédemment sur les communes. Toute 
proposition d'intervention en extension urbaine devra se faire après étude des potentialités de renouvellement urbain. 

Par ailleurs, l'EPF de Poitou-Charentes doit poursuivre ses interventions dans le domaine du renouvellement urbain d'espaces bâtis, dans des secteurs 
urbanisés présentant un enjeu d'aménagement: reconquête qualitative de secteurs d’urbanisation périphérique spontanée ou de quartiers anciens paupérisés, 
par la réhabilitation d’anciens quartiers de friches urbaines (industries vieillissantes, activités peu valorisées) et l’intervention en centres-bourgs. 

En ce qui concerne l’appui aux collectivités dans la requalification des centres-bourgs, l’EPF approfondira les leviers et les moyens adaptés pour permettre 
la réussite de certains programmes. Il pourra alimenter une mutualisation des pratiques au niveau régional afin de permettre une mobilisation forte et 
efficace des acteurs, en vue d’encourager de manière très opérationnelle la reconquête des centres-bourgs et limiter l’étalement urbain. 
 

Dans une approche intégrée du développement durable urbain 

 

L'EPF doit contribuer à l'émergence de projets EcoQuartiers. Sa démarche opérationnelle doit permettre de renforcer la capacité des acteurs à réaliser des 
quartiers de grande qualité urbaine et environnementale répondant aux objectifs de mixités fonctionnelle et sociale, d'intensité urbaine (densité bâtie, 
services de proximité), d'amélioration du cadre de vie et d’intégration de la nature en ville, d'efficacité énergétique et de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre. L’EPF intégrera ces objectifs de développement durable dans les conventions passées avec les collectivités. 

L’approche intégrée du développement durable de l’EPF inclura des objectifs d’équilibre économique et de soutenabilité financière tant pour la collectivité 
que pour les ménages auxquels sont destinés les projets qu’il accompagne. L’EPF enrichira la réflexion régionale sur les conditions de sortie et la faisabilité 
des programmes innovants en termes de développement durable. 

Par la prise en compte de l'environnement et la protection contre les risques naturels et technologiques 

En matière d'inondation, les zones à risques recensées dans les plans de prévention des risques naturels feront l'objet d'une intervention prioritaire de l'EPF. 
Les plans de prévention des risques naturels ne prévoient pas de mesures foncières. Toutefois, pour réduire la vulnérabilité d'un territoire, des acquisitions 
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et aménagements peuvent être nécessaires dans certains secteurs. 
  
L'EPF privilégiera l’acquisition et le portage des zones à préserver, des champs d'expansion des crues et des lieux habités à protéger vis-à-vis des risques. 
L'EPF pourra réaliser l'acquisition et le portage des terrains concernés lorsque le projet a pour vocation de redonner un caractère naturel à certaines zones 
soumises au risque d'inondation. L’EPF veillera à trouver un acquéreur final en fin de portage. Une intervention en zone urbaine et péri-urbaine sera 
privilégiée. 
 

Dans le cadre de la politique de préservation de la biodiversité dans les espaces naturels, agricoles et urbains, il est rappelé que l'EPF intervient à titre 
subsidiaire. Préalablement à cette intervention, il établira une convention avec un opérateur public ou privé qui garantira le rachat des terrains. Il agira en 
partenariat et en complémentarité avec le Conservatoire du Littoral et la SAFER également concernés par ces enjeux, particulièrement dans les espaces 
naturels et agricoles situés en zone péri-urbaine ou en zone urbaine (pour les espaces naturels). 
 
L'EPF interviendra, après s'être assuré de la réelle capacité de ses partenaires à acquérir les terrains à l'issue du portage, sur les espaces naturels suivants : 
espaces naturels rares ou menacés et milieux protégés, zones humides patrimoniales ou non en lien avec la politique de reconquête de la qualité de l’eau. 
Essentiellement en milieu urbain, l’EPF pourra faciliter la réalisation des trames vertes et bleues inscrites au Grenelle de l’environnement et dans le cadre 
du futur Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE). 

 

4.1.1 3 – Les démarches innovantes 

L’EPF apportera, chaque fois que les collectivités le souhaiteront, son expertise à l’élaboration des volets fonciers des documents de référence (PLUI, 
SCOT, PLH, Plans stratégiques fonciers, etc…).  Il doit être en mesure d'intervenir en appui aux collectivités sur les secteurs où les décalages entre enjeux 
du territoire et capacité d'ingénierie sont les plus importants et a vocation à accompagner les collectivités dans des démarches expérimentales et en 
particulier celles facilitant la faisabilité des opérations. 

a. Mobiliser des gisements complexes 

L’EPF accompagnera les collectivités dans la recherche de fonciers mutables, à la fois en termes de dureté foncière et de potentialités de sortie vis-à-vis du 
marché. Il devra avoir un réel effet de levier pour inciter les collectivités à s’engager dans cette démarche, par une approche structurée. 
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Il aura une démarche en lien avec la collectivité de définition des emprises pour permettre une composition de bonne qualité, avec un volume suffisant sans 
prise de risque excessive pour un opérateur. Il pourra notamment intervenir en division parcellaire, et assister la collectivité sur une stratégie d’intervention 
en plus diffus  si elle le souhaite et dans le cadre d’un projet avec intervention foncière de l’EPF. 

 

Dans une perspective de reconversion économiquement soutenable, il se portera acquéreur de fonciers complexes, notamment de friches, de biens 
appartenant à des grands propriétaires publics ou privés. Il mettra en place des démarches d’analyse, d’ingénierie, de conseil, mais aussi de valorisation de 
ces biens pour permettre une discussion sur des bases précises et objectives avec la collectivité sur les orientations stratégiques foncières à arrêter. Par 
ailleurs, l’EPF pourra accompagner les collectivités confrontées à des projets fonciers complexes et d’importance significative, qui n’ont pu aboutir depuis 
plusieurs années, surtout quand ils présentent des enjeux de requalification urbaine forts. 

 

b. Contribuer au montage de projets innovants notamment en centre-bourgs ou centre-villes et/ou sur des projets qui contribuent à réduire 

l’exposition aux risques littoraux 

L’EPF assistera les collectivités pour assurer l’émergence de projets ambitieux malgré le contexte économique. Il assurera une mission d’expertise sur la 
faisabilité, la taille et la commercialité des opérations. 

Il favorisera tout particulièrement les projets innovants en termes d’insertion architecturale et urbaine, et économe en ressources, qui proposent une façon 
différente d’appréhender la vie urbaine - que ce soit pour les ménages, les étudiants ou les personnes âgées - et qui sont à coûts maîtrisés sur l’ensemble des 
produits, et pas uniquement par péréquation. 

Il veillera à définir une méthode d’analyse et de recevabilité des projets en fonction de leur ambition, et par rapport aux contraintes du territoire et du site : 
zone urbaine dense, dent creuse, friche industrielle et urbaine, extension limitée, zone tendue ou détendue. 

Il travaillera à des innovations sur tous les types de produits : collectif, petit collectif, maisons en bande et groupées, terrain à bâtir qualitatif. 

Le territoire de l’EPF est exposé au risque de submersion marine, ainsi qu’au risque d’érosion côtière. Il s’agit d’un enjeu majeur pour le territoire, à 
replacer dans le contexte du changement climatique et de l’augmentation des risques littoraux. L’EPF interviendra sur le rétro littoral  et dans le cadre d’une 
stratégie d’aménagement à une échelle adaptée, en particulier dans le cadre de la relocalisation d’activités ou zones d’habitats exposés au risque de 
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submersion marine. 

Étant donné la difficulté de trouver à la fois des opérateurs susceptibles d’intervenir et un marché primaire à l’acquisition par des propriétaires privés sur 
des opérations en centre-bourg et centre-ville, l’EPF déterminera et appliquera une méthode d’intervention sur l’ensemble de la chaîne d’actions, soit le 
repérage des fonciers, les modes de portage, la définition du projet, le choix des opérateurs. 

Il assistera la collectivité dans des projets cohérents si nécessaire à travers une intervention conjointe sur les espaces publics, les logements, l’activité et le 
commerce, avec un objectif de concentration des financements et de respect des capacités de la collectivité. 

c. Choix d’opérateurs et de porteurs de projets 

L’EPF cédera les terrains acquis préférentiellement à des opérateurs, pour donner un effet de levier maximal à son action. Il expérimentera des modes de 
cession et de portage innovants afin de permettre à des acteurs privés de l’immobilier ou du développement économique d’intervenir plus activement ou de 
revenir dans des territoires difficiles comme sur les territoires où l’offre est devenue trop chère pour les ménages, ou les primo-accédants. 

Pour l’EPF, il s’agit d’attirer des investisseurs et des promoteurs de projets sur les fonciers qu’il maîtrise, en faveur de la concrétisation des projets des 
collectivités locales, principalement en recyclage foncier, développement de l’offre de logement ou requalification urbaine. L’objectif d’une réalisation au 
meilleur coût pour la collectivité sera un principe fondamental. 
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5. Les problématiques principales du programme pluriannuel 

d'intervention  

5.1 Un besoin en matière de logements, notamment de logements sociaux 

Le Poitou-Charentes reste une région attractive. Sa population (+0,6 % paƌ aŶͿ a pƌogƌessĠ lĠgğƌeŵeŶt plus vite Ƌu’eŶ FƌaŶĐe ŵĠtƌopolitaiŶe 
(+0,5 %) depuis 2006, grâce à un solde migratoire positif qui profite surtout au littoral et aux grandes agglomérations. Cette attractivité se 

traduit par un important besoin en logements nouveaux, notamment en matière de logement sociaux. 

 
En prolongeant ce constat, l'étude régionale prospective sur les besoins en logements territorialisés, menée par la DREAL en 2011 et mis à 
jour en 2012, à partir des nouvelles projections de l'Insee, fait Ġtat d’uŶ ďesoiŶ de pƌoduĐtioŶ eŶ offƌe Ŷouvelle de 9 000 logements par an 

Des besoins potentiels élevés en Charente-Maritime

Évaluation des besoins potentiels en logements neufs par an selon le territoire

Besoins globaux

2010-2020 2020-2030 2030-2040 2010-2040 2010-2040

Charente 1 300 1 600 900 1 300 38 000

dont AU Angoulême 750 700 450 650 19 000

        CA Grand Angoulême 250 300 200 250 7 500

Charente-Maritime 4 550 4 700 3 500 4 250 127 500

dont AU La Rochelle 1 550 1 300 1 000 1 300 38 500

        CA La Rochelle 800 700 550 700 20 500

         AU Rochefort 350 300 250 300 9 000

        CA Pays Rochefortais 350 350 250 320 9 500

        AU Royan 600 650 450 570 17 000

        CA Royan Atlantique 1 000 1 050 800 950 28 500

Deux-Sèvres 1 600 1 750 1 200 1 500 45 500

dont AU Niort 1 250 950 770 1 000 30 000

        CA de Niort 600 550 400 520 15 600

Vienne 2 450 2 250 1 700 2 150 64 000

dont AU Châtellerault 300 250 200 250 7 500

        CA Pays Châtelleraudais 250 200 150 200 6 000

        AU Poitiers 1 800 1 700 1 300 1 600 48 000

        CA Grand Poitiers 800 700 500 670 20 000

Poitou-Charentes 9 900 10 300 7 300 9 200 275 000

AU = Aire Urbaine CA = Communauté d'Agglomération

Source : étude régionale DREAL – GTC

Besoins annuels
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sur le territoire.  
De plus, le niveau actuel de l'offre de logements locatifs sociaux est faible au regard de la situation sociale de la population et du 
dynamisme de la région. Le taux de logements HLM a diminué de 0,9 point passant de 10,1 % en 1999 à 9,2 en 2007 tout comme au plan 

national passant de 16,0 % à 14,8 %. L’oďjeĐtif d’atteiŶdƌe ϭϭ,ϰ % de logements locatifs sociaux publics et privés conventionnés en 2020 
constituerait un premier pas vers une réponse adaptée aux besoins dans une perspective de développement économique et 
dĠŵogƌaphiƋue de la ƌĠgioŶ. Aussi, à l’hoƌizoŶ ϮϬϮϬ, l’oďjeĐtif de logeŵeŶts locatifs sociaux publics et privés à financer annuellement 
seƌait de l’oƌdƌe de ϭ 900 logements. 
 
Par ailleurs, on constate que 35 communes de la région ne répondent pas à 
leurs obligations légales de disposer de 20 % ou 25 % de logements 
sociaux. Parmi elles, plus de 50 % sont situées en Charente-Maritime et ce 
sont principalement les communes qui ont les taux les plus faibles. 
 
L’aĐtioŶ de l’EPF doit ĐoŶtƌiďueƌ sigŶifiĐativeŵeŶt à la ĐoŶstƌuĐtioŶ de 
nouveaux logements, notamment de logements sociaux et tout 
particulièrement dans les zones de fortes tensions. Une contribution de 
l’EPF à la pƌoduĐtioŶ d’offƌe Ŷouvelle à hauteuƌ d’un objectif cible 
d’eŶviƌoŶ ϭ 000 logements annuellement est envisageable, notamment en 
veillant à la production de 25 % de logements sociaux dans les opérations 
qui doivent se concrétiser après la cession des terrains sur les communes 
concernées par la loi SRU. Les deŵaŶdes d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt de Đes 
dernières seront toujours considérées positivement.  
 
Pouƌ Đela, l’EPF iŶsĐƌit soŶ aĐtioŶ daŶs le Đadƌe ŵis eŶ plaĐe paƌ la loi  
n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en 
faveur du logement et au renforcement des obligations de production de 
logement social, en particulier en ce qui concerne les possibilités de décote et 
le renforcement des objectifs au titre de l'article 55 de la loi n° 2000-1208 du 
13 décembre 2000 dite loi SRU.  
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Il ĐoŶvieŶt ĐepeŶdaŶt de ĐoŶĐilieƌ Đette appƌoĐhe paƌ l’iŶtĠgƌatioŶ à Đet oďjeĐtif de la pƌise eŶ Đoŵpte de la ŶĠĐessitĠ de lutter également 
ĐoŶtƌe l’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ, de la voloŶtĠ de ƌappƌoĐheƌ doŵiĐile et eŵploi et de ƌeĐeŶtƌeƌ le dĠveloppeŵeŶt daŶs les secteurs les mieux 
équipés. 
 

5.2 La lutte contre l’étalement urbain et la régression des surfaces agricoles et 
naturelles 

 
Le Poitou-Charentes est une région rurale connaissant un accroissement 
iŵpoƌtaŶt de l’aƌtifiĐialisatioŶ de soŶ sol. De 1968 à 2007, le taux 
d'évolution de la tache urbaine liée à l'habitat a augmenté six fois plus vite 
que celui de la population, provoquant le phénomène d'étalement urbain. 
Ainsi actuellement, les surfaces artificialisées en Poitou-Charentes 
représentent 3,8 % de la France métropolitaine alors que la population 
Ŷ’eŶ ƌepƌĠseŶte Ƌue Ϯ,ϴ %. Les pƌiŶĐipauǆ eŶjeuǆ de Đette ĐoŶsoŵŵatioŶ 
d'espace se situent surtout en périphérie des villes, mais les zones rurales 
ne sont pas épargnées par ce phénomène.  
Cet accroissement de l'artificialisation n'est pas sans incidence sur la 
consommation d'espaces fragiles, la perte de ressources agricoles et 
naturelles, la dégradation des paysages. Les SCOT les plus récents et ceux 
en discussion tendent à limiter et à encadrer ce phénomène 
d’aƌtifiĐialisatioŶ eŶ pƌivilĠgiaŶt la deŶsifiĐatioŶ et la ƌeĐoŶstƌuĐtioŶ de la 
ville sur la ville.  
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La gestioŶ ĠĐoŶoŵe de l’espaĐe est l’uŶe des oƌieŶtatioŶs affiĐhĠes paƌ les lois du GƌeŶelle de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt. 
 
La loi n° 2009-967 du 3 août 2009, dite « Grenelle 1 » dans son article 7 a acté l’oďjeĐtif de lutte contre la régression des surfaces agricoles et 
Ŷatuƌelles ŵais ĠgaleŵeŶt ĐoŶtƌe l’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ et la dĠpeƌditioŶ d’ĠŶeƌgie afiŶ d’assuƌeƌ uŶe gestioŶ ĠĐoŶoŵe des ƌessouƌĐes et de 
l’espaĐe. Les ĐolleĐtivitĠs soŶt aiŶsi iŶvitĠes à se fiǆeƌ des oďjeĐtifs ĐhiffƌĠs pouƌ lutteƌ ĐoŶtƌe la ƌĠgƌessioŶ des suƌfaĐes agricoles et 
Ŷatuƌelles apƌğs avoiƌ ŵis eŶ plaĐe des iŶdiĐateuƌs de ĐoŶsoŵŵatioŶ d’espace.  
La loi n°2010-788 portant engageŵeŶt ŶatioŶal pouƌ l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt du ϭϮ juillet ϮϬϭϬ, dite « Grenelle II » dans ses articles 17 et19 prévoit 
quant à elle que les rapports de présentation des SCOT et des PLU devront présenter une analyse de la consommation des espaces naturels, 
agricoles, forestiers et justifier les objectifs chiffrés de limitation ou de modération de cette consommation ainsi que la lutte contre 
l’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ. 
 

Pour compléter ces dispositions, la loi n°2010-874 de ŵodeƌŶisatioŶ de l’agƌiĐultuƌe et de la pġĐhe du Ϯϳ juillet 2010 a créé un observatoire 
de la consommation des espaces agricoles représenté dans chaque département par une « commission départementale de la consommation 
des espaces agricoles ». L’EPF paƌtiĐipe auǆ tƌavauǆ de Đette ĐoŵŵissioŶ daŶs les dĠpaƌtements de la Charente-Maritime et des Deux-
Sèvres. 
 

L’aĐtioŶ de l’EPF s’iŶsĐƌit pleiŶeŵeŶt dans cette démarche en privilégiant le renouvellement urbain. 
 
Au titƌe des fƌais aŶŶuels d’aĐtualisatioŶ, loƌs du ĐalĐul de prix de ƌevieŶt d’uŶ ďieŶ ĐoŶĐeƌŶaŶt uŶe opĠƌatioŶ d’uƌďaŶisatioŶ, l’EPF appliƋue 
déjà un barème moins élevé suƌ les ďieŶs situĠs eŶ zoŶe U des doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisŵe, ŵĠdiaŶ dğs loƌs Ƌu’il s’agit de ďieŶs situĠs daŶs des 
zones « à urbaniser » et plus élevé lorsƋu’il s’agit de zoŶes agricoles ou naturelles. 
 

5.3 La protection contre les risques naturels ou technologiques 

Le renforcement et la maîtrise des risques naturels et technologiques est un enjeu important en Poitou-Charentes. Le Plan de Prévention des 
Risques Technologiques Ƌui ĐoŶĐeƌŶe l’eŶseŵďle des iŶstallatioŶs ĐlassĠes SEVESO ASϭ doit apporter des réponses. Cet outil de maîtrise de 
l’uƌďaŶisatioŶ auǆ aďoƌds des eǆploitatioŶs iŶdustƌielles ne s’adƌesse Ƌu’à 15 sites en Poitou-Charentes et parmi eux, seulement trois sites 
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comprennent des mesures foncières : PPRT Antargaz à Gimeux et Merpins (Charente), PPRT Picoty-SDLP à La Rochelle (Charente-Maritime) 
et Sigap Ouest à Niort (Deux-Sèvres). 
 
En matière de risques naturels, le Poitou-Charentes particulièrement concerné en raison de sa large façade littorale. Ainsi, la tempête 
Xynthia a frappé le département de la Charente-Maritime le 28 février 2010 provoquant de graves inondations dans 70 communes 
soulignant la vulnérabilité du territoire. Dans les communes les plus touchées, l'État a défini des zones où un danger pour la vie humaine est 
avéré. Ainsi, la région Poitou-Charentes dispose de 8 programmes d'action de prévention des inondations (PAPI) couvrant l'ensemble de son 
littoral et l’estuaiƌe de la ChaƌeŶte. L'aménagement de ces territoires à risques et notamment des zones de solidarité est un enjeu 
important. 
 

Les risques liés au changement climatique ou aux contraintes naturelles doivent également être pris en compte. 
 

L'EPF accompagnera les ĐolleĐtivitĠs ou leuƌs ĠtaďlisseŵeŶts puďliĐs daŶs leuƌs pƌojets d’aŵĠŶageŵeŶt ou de ƌeƋualifiĐatioŶ de pĠƌiŵğtƌes 
présentant un risque majeur et également ceux destinés à être aménagés pour des opérations visant à réduire ou à exclure les risques. 
 
L’EPF se ŵoďiliseƌa au seƌviĐe de la ŵise eŶ œuvƌe ĠgaleŵeŶt du pƌojet d’oƌdoŶŶaŶĐe ƌelative auǆ plaŶs de pƌĠveŶtioŶ des ƌisƋues 
teĐhŶologiƋues ;PPRTͿ eŶ Đouƌs d’ĠlaďoƌatioŶ apƌğs le ĐoŶsultatioŶ laŶĐĠe eŶ ŵaƌs ϮϬϭϱ. Ce texte de la MiŶistƌe de l’EĐologie, du 
DĠveloppeŵeŶt duƌaďle et de l’EŶeƌgie daŶs sa ŵise eŶ œuvƌe pouƌƌa ĐoŶduiƌe les ĐolleĐtivitĠs ou les seƌviĐes de l’Etat à solliĐiteƌ uŶ appui 
de l’EPF. 

 

5.4 La préservation ou la reconquête de la biodiversité dans de programmes 

d’aménagements urbains ou périurbains 
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Le Poitou-Charentes est un territoire contrasté qui comprend d’iŵpoƌtaŶtes zones de tensions foncières notamment sur le littoral mais 
également un patrimoine naturel riche et varié à préserver notamment pour maintenir et/ou développer la biodiversité. En effet, le Poitou-
Charentes offre un large éventail de milieux naturels à protéger. 
 
La loi n° 2009-967 du 3 août 2009, dite « Grenelle 1 », pƌĠvoit Ƌue le dƌoit de l’uƌďaŶisŵe devƌa pƌeŶdƌe eŶ Đoŵpte la pƌĠseƌvatioŶ de la 
biodiversité à travers la conservation, la restauration et la création de continuité écologique. 
 
Ainsi, depuis 2011, l'État et la Région élaborent conjointement le Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE), déclinaison de la trame 
verte et bleue, en y associant tous les acteurs. Ce schéma doit présenter les enjeux régionaux en matière de continuités écologiques, établir 
une cartographie de celles-ci et proposer des mesures mobilisables pour préserver et restaurer la biodiversité. Le schéma devrait être validé 
et arrêté fin 2014. 
 
L'EPF prendra en compte les réflexions issues du SRCE dans sa politique afin de préserver la biodiversité et de privilégier la lutte contre 
l'étalement urbain et l'extension des villes. Il encouragera les collectivités porteuses de projets à intégrer cette dimension environnementale 
dans leurs réflexions et pourra également se rapprocher du Conservatoire du Littoral et du Conservatoire Régional des Espaces Naturels en 
vue d’iŶteƌveŶtioŶs foŶĐiğƌes ĐoŶtƌiďuaŶt à la pƌĠseƌvatioŶ de la ďiodiveƌsitĠ, à l’iŶtĠƌieuƌ ŵġŵe de pƌojets d’aŵĠŶageŵeŶt urbains ou 
périurbains. 
 
L’EPF se ŵoďiliseƌa au seƌviĐe de la ŵise eŶ œuvƌe du pƌojet de loi pouƌ la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages 

pƌĠseŶtĠ eŶ CoŶseil des MiŶistƌes le Ϯϭ ŵai ϮϬϭϱ. Ce teǆte de la MiŶistƌe de l’EĐologie, du DĠveloppeŵeŶt duƌaďle et de l’EŶergie dans 

saŵise eŶ œuvƌe pouƌƌoŶt ĐoŶduiƌe les ĐolleĐtivitĠs ou les seƌviĐes de l’Etat à solliĐiteƌ uŶ appui de l’EPF. Outre la contribution à la mise en 

place de trames vertes et bleues sur le territoire régional, l’EPF pouƌƌa ġtƌe aŵeŶĠ à ĐoŶtƌiďueƌ à des pƌojets favoƌisaŶt le ƌetouƌ de la Ŷatuƌe 
en ville, la lutte contre le réchauffement climatique, à la reconquête de la biodiversité dans la limite de ses missions et en partenariat avec 

d’autƌes poƌteuƌs de pƌojet iŶteƌveŶaŶt suƌ la duƌĠe. 
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5.1 Le développement de l’activité économique, y compris en zone urbaine ou en centre-

bourgs, la restructuration des zones existantes et des friches commerciales et 

industrielles 

La Région a connu comme les autres régions fƌaŶçaises uŶ dĠveloppeŵeŶt iŵpoƌtaŶt de zoŶes d’aĐtivitĠ, aveĐ uŶe foƌte dĠŵaƌĐhe de plaŶifiĐatioŶ 

de création de nouvelles zones. L’aĐtioŶ de l’EPF doit s’iŶsĐƌiƌe dans la perspective de contribuer, aux côtés des collectivités compétentes et en 

mobilisant les acteurs tant institutionnels que privés, à créer les conditions de développement en s’appuǇaŶt sur les éléments stratégiques des 

entreprises, tant artisanales, commerciales qu’iŶdustƌielles. Souvent, les projets de développement économique et d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt à 
l’iŵplaŶtatioŶ comporteront un volet d’ideŶtifiĐatioŶ d’uŶ poteŶtiel de logeŵeŶts pouƌ accueillir les Ŷouveauǆ salaƌiĠs. L’EPF Ǉ ĐoŶtƌiďueƌa 
fortement aussi car le logement représente en général 30% du budget des ménages, alors que dans certains pays européens, ce taux est bien plus 

faible (15% en Allemagne). 

L’EPF est, daŶs le Đadƌe du pƌeŵier PPI, intervenu dans le cadre de la création de telles zones. Il est notamment intervenu, en extension, sur des 

zoŶes ĠĐoŶoŵiƋues eŶ ŵaîtƌise d’ouvƌage de la CoŵŵuŶautĠ d’AggloŵĠƌatioŶ de La RoĐhelle, à pƌoǆiŵitĠ de la CoŵŵuŶautĠ d’AggloŵĠƌatioŶ du 
Niortais, sur une grande zone économique de Grand Poitiers et sur un projet de requalification mixte en continuité de la gare d’AŶgoulġŵe. Dans 

le pƌeŵieƌ PPI, plusieuƌs sites oŶt fait l’oďjet de ĐoŶveŶtioŶnement opérationnel (Angoulême, La Rochefoucauld, Rochefort, Le Vanneau Irleau, 

Niort, Surgères, etc..). Des éléments d’Ġtudes ont mise en évidence uŶe aďseŶĐe de ƌeŶtaďilitĠ des tƌavauǆ de ƌeĐoŶveƌsioŶ, l’équilibre financier 

d’uŶe opération étant impossible à boucler.  Il est devenu nécessaire d’ajusteƌ les levieƌs ŵoďilisaďles paƌ l’EPF, notamment sa prise en charge des 

travaux de démolition et dépollution ou de restructuration du foncier. 

L’oďjeĐtif de ĐoŶĐeŶtƌatioŶ, d’ĠĐoŶoŵie d’espaĐe et de pƌĠseƌvatioŶ des teƌƌes agƌiĐoles iŵpose de ĐhaŶgeƌ de ŵĠthode suƌ Đe Đhaŵp. L’EPF a 
donc engagé des démarches sur le renouvellement de zones d’aĐtivitĠ, eŶ tƌaiteŵeŶt ou eŶ pƌĠveŶtioŶ de fƌiĐhes. Il ĐoŶtiŶueƌa daŶs le Đadƌe du 
présent PPI d’aĐĐoŵpagŶeƌ les ĐolleĐtivités dans leurs projets de structuration, de cohérence et d’optiŵisatioŶ de leuƌs zoŶes ĠĐoŶoŵiƋues 
existantes en particulier. 

Il s’agit doŶĐ daŶs le pƌĠseŶt PPI de disposeƌ d’outils d’iŶteƌveŶtioŶ permettant de répondre à des besoins et des bilans économiques et financiers 

trop déséquilibrés, en partenariat avec les collectivités locales concernées. 
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DaŶs le ƌĠseau des EPF, l’EPF Poitou-Charentes analysera en permanence les pƌatiƋues peƌŵettaŶt d’aŵĠlioƌeƌ eŶĐoƌe l’iŶgĠŶieƌie et les outils 
d’iŶteƌveŶtion.  

5.2 La structuration des centres-bourgs 

L’EPF est iŶteƌveŶu daŶs le Đadƌe du pƌĠĐĠdeŶt PPI à la deŵaŶde de ĐoŵŵuŶes pouƌ des pƌojets eŶ ĐeŶtƌe-ďouƌg, souveŶt d’haďitat ŵais aussi 
ayant pour but d’aŵĠlioƌeƌ la ƋualitĠ du ĐeŶtƌe-bourg, de préserver le cadƌe de vie ŶotaŵŵeŶt eŶ teƌŵes d’espaĐes puďliĐs et de paƌkiŶg 

Dans les communes limitrophes de communes centre de Communautés d’AggloŵĠƌatioŶ, uŶ des eŶjeuǆ pƌiŶĐipauǆ est la ĐƌĠatioŶ d’uŶe ĐeŶtƌalitĠ 
dans des quartiers souvent très pavillonnaires et peu structurés. Les projets sont donc souveŶt d’iŵplaŶteƌ des ĐoŵŵeƌĐes et de ĐƌĠeƌ uŶe ideŶtitĠ 
de Đœuƌ de ďouƌg, tout eŶ ƌĠpoŶdaŶt auǆ ďesoiŶs eŶ logeŵeŶt. 

DaŶs les ĐoŵŵuŶes plus isolĠes, il s’agit plus de pƌoďlĠŵatiƋues de ĐeŶtƌe-bourg ancien, d’aĠƌatioŶ de ďâti tƌğs deŶse, de ƌetƌaiteŵeŶt d’haďitat 
dĠgƌadĠ, de ĐƌĠatioŶ d’eŵpƌises viaďles et de ƌestƌuĐtuƌatioŶ d’îlots aveĐ aĐĐğs iŶdĠpeŶdaŶts auǆ Ġtages. 

L’EPF iŶteƌvieŶdƌa aupƌğs des ĐoŵŵuŶes Ƌui souhaiteŶt avoiƌ uŶe appƌoĐhe pƌoaĐtive suƌ la sujet, pouƌ de l’haďitat ŶotaŵŵeŶt ŵais eŶ pƌeŶaŶt 
en compte l’eŶseŵďle des pƌoďlĠŵatiƋues : commerce, parking, aération et espaces publics. 

L’EPF s’iŵpliƋueƌa foƌteŵeŶt eŶ iŶgĠŶieƌie ;Ġtudes de valoƌisatioŶ foŶĐiğƌe, taŶt ƌĠsideŶtielle Ƌue ĐoŵŵeƌĐiale, eŶ paƌtiĐulieƌͿ daŶs l’aŶalǇse des 

moyens et des perspectives de valorisation du foncier concerné par le projet. 

 

6. Les Principes directeurs de l’action de l’EPF de Poitou-Charentes 
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Les inteƌventions de l’EPF sont guidĠes paƌ les oďjeĐtifs gĠnĠƌaux suivants, au seƌviĐe de l’ĠgalitĠ des teƌƌitoiƌes : 

- Favoƌiseƌ l’aĐĐğs au logeŵeŶt aďoƌdaďle, eŶ paƌtiĐulieƌ daŶs les zoŶes teŶdues (un taux de 25% de logement social minimum dans les 

opérations envisagées est attendu), les centres bourgs, les centres villes ; 

- Renforcer la cohésion sociale des territoires en favorisant la mixité sociale, le désenclavement social, le développement de l’eŵploi et 

de l’aĐtivitĠ ĠĐoŶoŵiƋue ;eŶ proximité des centres bourg et des centres villes), la reconversion de friches vers des projets poursuivant 

des oďjeĐtifs d’haďitat, de dĠveloppeŵeŶt agƌiĐole loĐal ;dĠveloppeŵeŶt du ŵaƌaîĐhage, paƌ exeŵpleͿ ou de ĐƌĠatioŶ de « zones de 

biodiversité » ; 

- Accroître la performance environnementale des territoires et contribuer à la transition énergétique ; 

- Maîtƌiseƌ l’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ et la ĐoŶsoŵŵatioŶ d’espaĐes Ŷatuƌels et agƌiĐoles : les éventuelles extensions de bourgs accompagnées 

d’iŶteƌveŶtioŶs eŶ ĐeŶtƌe ďouƌg aŶĐieŶ seƌoŶt pƌivilĠgiĠes au ƌegaƌd des Đƌitğƌes d’iŶteƌveŶtioŶ eŶ ŵatiğƌe de ŵiŶoration foncière ; 

- Favoriser les restructurations de Đœuƌ de ďouƌg ou ĐeŶtƌe-ville ; 

- Accompagner les collectivités confrontées aux risques technologiques ou naturels et tout particulièrement aux risques de submersion 

marine ; 

L’EPF aĐĐoŵpagŶe les ĐolleĐtivités partenaires à enrichir des projets qui lui sont soumis selon les objectifs ci-dessus. L’aŵďitioŶ de l’EPF, ĐiŶƋ 
aŶŶĠes apƌğs sa ĐƌĠatioŶ, est d’eŶĐouƌageƌ l’ĠŵeƌgeŶĐe d’opĠƌatioŶs ĐoŶtƌiďuaŶt à l’iŵage exeŵplaiƌe des teƌƌitoiƌes de la ƌĠgion.  

 

6.1 Une action foncière en complément de celle des collectivités 

L'EPF Ŷ'a pas voĐatioŶ à dĠfiŶiƌ uŶe politiƋue d'aŵĠŶageŵeŶt Ƌui lui soit pƌopƌe. Il ŵet eŶ œuvƌe des aĐtioŶs foŶĐiğƌes adaptées aux projets 
des collectivités publiques ; il est un outil au service des politiques foncières des collectivités locales (communes et EPCI) qu'il peut éclairer 
paƌ sa ĐoŶŶaissaŶĐe des ŵaƌĐhĠs foŶĐieƌs et paƌ ses ĐoŵpĠteŶĐes teĐhŶiƋues eŶ ŵatiğƌe d’iŶgĠŶieƌie foŶĐiğƌe. Cette dernière recouvre le 
diagŶostiĐ foŶĐieƌ, l’aŶalǇse de potentiel foncier, la négociation, les diagnostics dépollution et démolition, pré-faisaďilitĠ d’opĠƌatioŶs, 
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analyse de rentabilité foncière en vue de la cession, Ġtudes de valoƌisatioŶ foŶĐiğƌe et autƌes outils d’aide à la dĠĐisioŶ.Certaines études 
peuveŶt ġtƌe ƌĠalisĠes sous ŵaîtƌise d’ouvƌage de l’EPF et fiŶaŶĐĠes jusƋu’à ϭϬϬ % paƌ l’EPF. 

Son intervention vient en complément de l'intervention foncière directe des collectivités sur leur territoire, qui sont les seules à même de 
faire les choix d'acquisitions d'opportunité ou de réserves sur le très long terme, daŶs la peƌspeĐtive d’uŶe politiƋue iŶtĠgƌĠe aveĐ les 
doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisŵe, de dĠveloppeŵeŶt ĠĐoŶoŵiƋue et ĐoŵŵeƌĐiale, (SCOT, PLUI, PLU, PLH, SDEC, SDEDD, …) 

Dans le cadre du décret n°2008-645 du 30 juin 2008, modifié par le décret n°2014-1730 du 29 décembre 2014, poƌtaŶt ĐƌĠatioŶ de l’EPF et 
pƌĠĐisaŶt ses ŵissioŶs d’aĐƋuisitioŶs foŶĐiğƌes et d’opĠƌatioŶs iŵŵoďiliğƌes et foŶĐiğƌes de Ŷatuƌe à faĐiliteƌ l’aŵĠŶageŵeŶt, il est prévu 
d’aĐĐoŵpagŶeƌ ĠveŶtuelleŵeŶt plus pƌĠĐisĠŵeŶt les ĐolleĐtivitĠs iŶtĠƌessĠes afiŶ : 

- d’appuyer la stratégie foncière des collectivités territoriales (communes et EPCI, voire Conseil général), au niveau des conventions 

Đadƌe, gƌâĐe à la ĐoŶduite d’Ġtudes de diagŶostiĐ foŶĐieƌ ; 

- d’ideŶtifieƌ et de ƌepĠƌeƌ les ďieŶs potentiellement mobilisables ; 

- de ĐoŶtƌiďueƌ à l’appƌĠheŶsioŶ de la faisaďilitĠ des opĠƌatioŶs eŶ aŵoŶt des aĐƋuisitioŶs, ŶotaŵŵeŶt à tƌaveƌs des Ġtudes de 
potentiel foncier et de préfaisabilité sous ŵaîtƌise d’ouvƌage de l’EPF, daŶs l’oďjeĐtif de ĐoŶseilleƌ au ŵieuǆ les ĐolleĐtivitĠs en vue de 

la revente et de la limitation de leur ƌisƋue fiŶaŶĐieƌ à l’issue de la ĐoŶveŶtioŶ. Ce tƌavail de ĐoŶseil et d’aŶalǇse se pouƌsuivƌa 
pendant toute la convention afin de parvenir à la réalisation du projet envisagé dans les meilleures conditions de sortie au moment 

de la cession du foncier, dans le cadre des missions définies par le décret qui sont (article 2) : Conformément aux dispositions de 

l’aƌtiĐle L. ϯϮϭ-ϭ du Đode de l’uƌďaŶisŵe, l’ĠtaďlisseŵeŶt est haďilitĠ à pƌoĐĠdeƌ à toutes aĐƋuisitioŶs foncières et opérations 

iŵŵoďiliğƌes et foŶĐiğƌes de Ŷatuƌe à faĐiliteƌ l’aŵĠŶageŵeŶt. Il peut aussi effeĐtueƌ les Ġtudes et tƌavauǆ ŶĠĐessaiƌes à leur 

accomplissement et, le cas échéant, participer à leur financement. 

6.2 Un objectif de régulation du marché foncier 
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L'EPF doit contribuer à l'objectif de régulation du marché foncier, par une observation fine de celui-ci, et par une capacité d'intervention 
foncière aussi en amont que possible de l'aménagement opérationnel. Il doit permettre ainsi aux collectivités de maîtriser les coûts de leurs 
aménagements, voire de les rendre possibles, et de capter à leur bénéfice la rente foncière créée par leurs investissements.  

En lien et afin de compléter les dispositifs mis au point par les collectivités locales et les seƌviĐes de l’État, l’EPF déterminera dans la 

mesure de la disponibilité des données une méthodologie de connaissance foncière à partir notamment des transactions annuelles et des 

aŶalǇses ŵeŶĠes paƌ ses soiŶs eŶ s’appuǇaŶt suƌ les pƌatiƋues des EPF les plus anciens. UŶ tƌavail aveĐ les seƌviĐes de l’Etat et les aĐteuƌs 
loĐauǆ du foŶĐieƌ pouƌƌa ġtƌe eŶgagĠ afiŶ de ƌeŶfoƌĐeƌ l’oďseƌvatioŶ foŶĐiğƌe partagée sur le territoire de compétence de l’EPF.  

Le PPI sera complété par un règlement spécifique suƌ la ŵiŶoƌatioŶ foŶĐiğƌe Ƌui s’iŶsĐƌiƌa daŶs l’oďjeĐtif de ƌĠgulatioŶ foŶĐiğƌe. 

De manière générale, dans un souci de ne pas contribuer à la hausse artificielle des prix de référence, le montant de la transaction figurant 

dans l'acte de revente distinguera : 

 la valeur d'acquisition du bien ; 

 les éléments de majoration du prix liés au portage et à l'intervention de l'EPF. 
 

6.3 L'économie d'espace et la qualité des projets 

Soucieux d'inscrire son action dans une démarche forte d'aménagement et de développement durable du territoire, l'EPF veillera à 
privilégier les interventions foncières au bénéfice de projets traduisant une ambition particulière en matière environnementale ou sociale et 
plus généralement poursuivant les objectifs généraux énumérés précédemment. 

L'économie d'espace sera recherchée. D'une manière générale, les opérations de recyclage du foncier ou de densification seront 
prioritairement accompagnées.  
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De même, en matière d'habitat, l'EPF privilégiera les projets faisant l'objet de réflexions sur l'application des règles d'urbanisme, notamment 
au regard de la densité et poursuivant des objectifs affirmés de mixité sociale et des ambitions environnementales affichées  
;ĠĐo Ƌuaƌtieƌs, …Ϳ.  

Les ŵodalitĠs d’iŶteƌveŶtioŶ de l’EPF seƌoŶt adaptĠes auǆ eŶgageŵeŶts du teƌƌitoiƌe eŶ ŵatiğƌe de ĐoŶsoŵŵatioŶ d’espaĐe. AiŶsi, dès lors 
Ƌu’uŶ teƌƌitoiƌe dispose d’uŶ SCOT Ƌui a fiǆĠ des oďjeĐtifs eŶ ŵatiğƌe de ĐoŶsoŵŵatioŶ d’espace : 

 l’EPF peut iŶteƌveŶiƌ eŶ aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des iŶteƌĐoŵŵuŶalitĠs et des ĐolleĐtivitĠs territorialement plus large pour la constitution 
de réserves foncières de long terme sur les espaces identifiés étant appelés à muter ; 

 l’EPF peut iŶteƌveŶiƌ eŶ aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des ĐolleĐtivitĠs daŶs les zoŶes uƌďaiŶes ou d’uƌďaŶisatioŶ futuƌes identifiées dans les 
doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisŵe loĐauǆ apƌğs vĠƌifiĐatioŶ de la ĐoŵpatiďilitĠ de soŶ iŶteƌveŶtioŶ aveĐ les oďjeĐtifs du SCOT et avec ses 
principes directeurs 

EŶ l’aďseŶĐe de ƌğgles fiǆĠes paƌ uŶ SCOT eŶ faveuƌ de la lutte ĐoŶtƌe la ĐoŶsoŵŵatioŶ des espaĐes, l’EPF peut iŶteƌveŶiƌ eŶ 
accompagnement des intercommunalités et communes.  

Dans les deux cas, pour les opérations en extension, un diagnostic préalable justifiaŶt l’eǆteŶsioŶ  devra être réalisé. Les orientations 

d’aŵĠŶageŵeŶt pƌĠalaďleŵeŶt ĠlaďoƌĠes paƌ la ĐolleĐtivitĠ pourront garantir la bonne utilisation des espaces nouveaux à maîtriser, une 

aŶalǇse d’optiŵisatioŶ pouƌƌa ĠgaleŵeŶt ĐoŵplĠteƌ la ƌĠfleǆioŶ sur le projet. Des dérogations éventuelles respectant les objectifs généraux 

de l’EPF pouƌƌoŶt ġtƌe autoƌisĠes, au Đas paƌ Đas, paƌ le CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ. 

L’appui auǆ pƌojets de ƌeƋualifiĐatioŶ et de ƌedǇŶaŵisatioŶ gloďale des tissus uƌďaiŶs ĐoŶstituĠs est pƌioƌitaiƌe. Les pƌojets conduits en 

extension devront s’iŶsĐƌiƌe daŶs uŶe dǇŶaŵiƋue de ĐoŶsoŵŵatioŶ ƌaisoŶŶĠe de l’espaĐe, s’appuǇeƌ suƌ uŶe vƌaie stƌatĠgie opérationnelle 

eŶ paƌallğle de ƌeŶouvelleŵeŶt uƌďaiŶ et de deŶsifiĐatioŶ d’espaĐes aďaŶdoŶŶĠs ou peu deŶses. Cette stƌatĠgie s’appuieƌa suƌ uŶe visioŶ 
gloďale au seiŶ de la ĐoŵŵuŶautĠ de ĐoŵŵuŶes ou de l’aggloŵĠƌatioŶ, ou daŶs Đe deƌŶieƌ Đas suƌ uŶe ƌĠflexion sur un groupe de 

communes cohérent.  
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L’EPF ƌeĐoŵŵaŶdeƌa paƌfois des ĠvolutioŶs des doĐuŵeŶts ;SĐot, PLh, PLU, PLUI, ..Ϳ et s’eŶgageƌa eŶ pƌoposaŶt des levieƌs peƌŵettaŶt 
d’optiŵiseƌ la ŵise eŶ œuvƌe ĐoŶĐƌğte des oďjeĐtifs. 

 

6.4 L'insertion de l'action dans un projet de territoire et dans le respect des 

compétences de chaque collectivité 

L'iŶteƌveŶtioŶ de l'EPF s'iŶsĐƌit pƌioƌitaiƌeŵeŶt daŶs la ŵise eŶ œuvƌe de pƌojets de teƌƌitoiƌe, peŶsĠs à uŶe ĠĐhelle – adaptée à son objet – 
Ƌu’elle soit intercommunale, départementale, régionale ou nationale et pertinente compte tenu de leur objet. Dans ce cas, une convention-
cadre avec la structure porteuse du projet de territoire, déclinée ensuite en conventions opérationnelles, pourra être établie pour fonder 
l'intervention de l'EPF. 

Dans le strict respect des compétences de chaque collectivité, l'EPF pourra intervenir directement à la demande des communes dès lors que 
cette intervention ne compromet pas la réalisation de projets portés par l'intercommunalité, le département, la région ou l'État. 

 

6.5 Un principe d’équité et de solidarité 

L’EPF affiƌŵe sa voĐatioŶ d’opĠƌateuƌ foŶĐieƌ au seƌviĐe de tous les teƌƌitoiƌes, uƌďaiŶs Đoŵŵe ƌuƌauǆ, littoƌauǆ Đoŵŵe iŶtĠƌieurs. Des 
actions de communication régulières seƌoŶt ŵises eŶ œuvƌe pouƌ gaƌaŶtiƌ Ƌue toutes les ĐolleĐtivitĠs, Ƌuelle Ƌue soit leuƌ taille et 
spĠĐialeŵeŶt les plus petites, soieŶt ďieŶ iŶfoƌŵĠes de leuƌ possiďilitĠ de ƌeĐouƌiƌ à l’iŶteƌveŶtioŶ de l’EPF. 

L’EPF favoƌiseƌa l’ĠƋuiliďƌe de ses interventions entre les différentes collectivités, en proposant un cadre adapté de partenariat le cas 

échéant, comme en se mobilisant pour proposer des partenariats . Il s’assuƌeƌa ŶotaŵŵeŶt Ƌue tous les dĠpaƌteŵeŶts fasseŶt l’oďjet d’uŶe 
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intervention adaptée, que les zones non tendues bénéficient de l’aĐtioŶ de l’EPF au ŵġŵe titƌe Ƌue les zoŶes teŶdues Un suivi attentif sera 

réalisé et présenté au Conseil après examen en bureau.   
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7. Les axes d'intervention de l'EPF de Poitou-Charentes 

7.1 L'intervention au service de tous les territoires 

L'EPF est uŶ outil de ŵutualisatioŶ des ŵoǇeŶs à l’ĠĐhelle ƌĠgioŶale pouƌ Ǉ dĠveloppeƌ, ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt auǆ ŵissioŶs Ƌui lui sont confiées par 
son décret constitutif, des interventions foncières et immobilières de nature à faciliter l'aménagement au sens de l'article L 300-1 du code de 
l'urbanisme, tenant compte des enjeux des territoires, et dans un cadre de solidarité et d’ĠƋuitĠ eŶtƌe Đeuǆ-ci. 

Au service de chacun des territoires, et dans le respect des principes directeurs, 

 il soutieŶt le dĠveloppeŵeŶt des aggloŵĠƌatioŶs, eŶ ĐoŶtƌiďuaŶt à la diveƌsitĠ de l’haďitat, à la ŵaîtƌise des dĠveloppeŵeŶts urbains 
périphériques, à la ƌeĐoŶveƌsioŶ des fƌiĐhes eŶ Ŷouveauǆ Ƌuaƌtieƌs de ville, à l’aĐĐueil de gƌaŶds pôles d’aĐtivitĠ, d’ĠƋuipeŵeŶts et 
de recherche ; dans ce domaine, l'EPF interviendra en priorité en faveur des thèmes suivants : 

 logement (social ou conventionné, en locatif ou en accession), avec un objectif de mixité sociale et urbaine, en secteur dense, 
dans les centres bourg (« Đœuƌ de ďouƌg »), ou dans le diffus ; 

 mutations urbaines au voisinage des pôles d'échanges multimodaux, en vue d'en faciliter l'usage et de permettre une 
optimisation de la fréquentation de ces équipements par l'adjonction de fonctions nouvelles (logements, emplois ou 
services) ; 

 reconversion de friches urbaines en nouveaux quartiers de ville associant logements, services urbains et pôles de 
développement économique ; 

 reconstitution d'une offre attractive pour le développement économique, notamment par le recyclage de foncier devenu 
inadapté ; 

 accompagnement de la mise en place de transports en commun en site propre inscrits dans les documents de planification 
urbaine et dans un projet de développement urbain. 
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 il favoƌise l’aŵĠlioƌatioŶ du ŵaillage uƌďaiŶ ƌĠgioŶal, eŶ ĐoŶtƌiďuaŶt au ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des foŶĐtioŶs uƌďaiŶes des villes petites ou 
ŵoǇeŶŶes et des EPCI Ƌui les ƌegƌoupeŶt, aiŶsi Ƌu’à la ŵise eŶ œuvƌe de leuƌs politiƋues loĐales de l’haďitat et de dĠveloppeŵeŶt 
économique ; dans ce domaine, l'EPF interviendra en appui des collectivités qui souhaitent : 

 intervenir dans le cadre d'un projet global pour établir ou restaurer des fonctions urbaines. Ces actions peuvent notamment 
concerner des friches insérées dans le tissu urbain, la restructuration d'îlots ou de portions d'îlots pour faciliter les projets 
d'offre de logements plus attractive, le soutien au maintien des commerces et services et la « densification urbaine 
confortable »; 

 reconstituer une offre de foncier pour le développement économique, notamment en recyclant du foncier économique 
inadapté ; 

 ŵettƌe eŶ œuvƌe uŶe politiƋue loĐale de l'haďitat. 
 

 il conforte la structuration des espaces ruraux, en contribuant notamment à la réalisation des projets d'habitat et de 
développement portés par les collectivités et au maintien des commerces et des services ; l'intervention foncière de l'EPF pourra 
débuter par la mise à disposition de la collectivité de son ingénierie foncière pour l'aider, dans un contexte règlementaire parfois 
Đoŵpleǆe, à aŶalǇseƌ suƌ le plaŶ foŶĐieƌ ses pƌojets et à ďâtiƌ uŶe stƌatĠgie foŶĐiğƌe pouƌ les ŵettƌe eŶ œuvƌe ; 
 

 il participe à la protection et à la valorisation des espaces agricoles, forestiers et des espaces naturels remarquables, notamment 
des zoŶes huŵides, à la pƌoteĐtioŶ de la ƌessouƌĐe eŶ eau, aiŶsi Ƌu’à la pƌoteĐtioŶ ĐoŶtƌe les ƌisƋues Ŷatuƌels, teĐhŶologiƋues ou liés 
aux changements climatiques, en complémentarité avec les autres acteurs. 
 

DaŶs la liŵite de sa ĐoŵpĠteŶĐe, la ŵaîtƌise foŶĐiğƌe eŶ vue de l’aŵĠŶageŵeŶt, des paƌteŶaƌiats soŶt à ĐoŶfiƌŵeƌ ;SAFERͿ ou à créer 
;ŶotaŵŵeŶt aveĐ le ĐoŶseƌvatoiƌe du littoƌal ou le CRENͿ pouƌ peƌŵettƌe l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt d’opérations à vocation de préservation et de 
ŵise eŶ valeuƌ de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt. DaŶs Đette peƌspeĐtive, des ĐoŶveŶtioŶs pouƌƌoŶt ġtƌe passĠes et des paƌteŶaƌiats ĐoŶĐlus afin de 
contribuer à la maîtrise foncière de secteurs notamment destinés à la compensatioŶ eŶviƌoŶŶeŵeŶtale pouƌ des pƌojets d’aŵĠŶageŵeŶt. 

Aux différentes échelles territoriales, pour faciliter la réalisation des projets locaux, l'EPF participe à la mobilisation des grands détenteurs 
publics de foncier, dont notamment RFF. 
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La connaissance par l'EPF des marchés fonciers est un élément essentiel pour mener à bien sa mission ; il a vocation à être partenaire des 
observatoires fonciers mis en place sur le territoire. Cette ĐoŶŶaissaŶĐe paƌ l’EPF des ŵaƌĐhĠs foŶĐieƌs de soŶ teƌƌitoire de compétence sera 
alimentée, entre autres, par les diagnostics fonciers qu’il pouƌƌa fiŶaŶĐeƌ jusƋu’à 100% sous sa ŵaîtƌise d’ouvƌage.  
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7.2 L'intervention au service des enjeux du territoire 

Au regard des enjeux fonciers du territoire et depuis l'origine de la réflexion sur la création de l'EPF, il est apparu nécessaire que son 
intervention dans le domaine du foncier pour l'habitat (et spécialement pour le logement social) représente au moins 50 % de son volume 
d'activité. 

Depuis l'origine, l'intervention de l'EPF sur le foncier en faveur du développement économique et de l’emploi est importante pour le 
territoire de la région Poitou-Charentes. 

L'EPF doit participer à la protection et à la valorisation des espaces agricoles, forestiers et des espaces naturels remarquables (notamment 
des zoŶes huŵidesͿ, à la pƌoteĐtioŶ de la ƌessouƌĐe eŶ eau, aiŶsi Ƌu’à la pƌoteĐtioŶ ĐoŶtƌe les ƌisƋues d’iŶoŶdations, en complémentarité 
avec les autres acteurs (Conseil régional, Conseils généraux, Conservatoire du littoral, CREN, SAFER) à travers des partenariats 
conformément au paragraphe 5.3 ci-dessous. 

L'EPF peut intervenir sur le foncier nécessaire à la ƌĠalisatioŶ d’ĠƋuipeŵeŶts stƌuĐtuƌaŶts loĐauǆ, daŶs le ƌespeĐt de l'aƌtiĐle L ϯϬϬ-1 du code 
de l'urbanisme. 

7.3 L'intervention en partenariat avec d'autres acteurs du territoire 

7.3.1 Des partenariats à nouer 

L'EPF se rapprochera du Parc Interrégional du Marais PoiteviŶ, de l’ÉtaďlisseŵeŶt PuďliĐ du Maƌais PoiteviŶ, du CoŶseƌvatoiƌe du Littoƌal et 
du Conservatoire régional des Espaces Naturels. Il s'agira, selon leurs plans d'actions respectifs, d'établir, s'il y a lieu, des partenariats 
spécifiques et d'instaurer les bases d'une collaboration forte.  

7.3.2 La collaboration avec la SAFER 
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Le partenariat initié dans le cadre du premier PPI avec la SAFER Poitou-Charentes sera poursuivi après évaluation et renégociation. L'action 
en complémentarité avec la SAFER est en effet un élément nécessaire de la réussite de l'action foncière publique dans les interventions 
périurbaines et dans le milieu rural. 

Le partenariat pourra notamment concerner les domaines des compensations foncières, de la négociation avec le monde agricole, de la 
gestion des terres dans l'attente de leur urbanisation et de l'observation des marchés fonciers. 

7.3.3 La collaboration avec les chambres consulaires 

Des relations seront à nouer avec les différentes chambres consulaires pour enrichir et partager par des échanges les réflexions et 
démarches menées tant par les chambres que par l'EPF. 

7.4 Des dispositifs financiers de minoration foncière 

7.4.1 La mobilisation des pénalités SRU affectées à l’EPF au service de la production de logements 
dans des projets difficiles sur le plan technique ou financier 

Depuis la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013, l’EPF ƌeçoit le pƌoduit des pĠŶalitĠs paǇĠes paƌ les ĐoŵŵuŶes Ŷe ƌespeĐtaŶt pas le tauǆ de ϮϬ à 
25 % de logements sociaux selon les caractéristiques des agglomérations auxquelles elles appartiennent. Ces pénalités sont des ressources 

affectées au soutien à la production de logements prioritairement dans les communes concernées par les dispositions de la loi SRU, 

modifiée. Un compte-rendu annuel doit être produit auprès du Ministère du Logement et du Préfet de la Région Poitou-Charentes.  

La suďstitutioŶ auǆ fiŶaŶĐeŵeŶts de dƌoit ĐoŵŵuŶ doit ġtƌe ĠvitĠe. L’aide de l’EPF doit ġtƌe uŶ ƌĠel levieƌ peƌŵettaŶt le ďouclage de 

l’opĠƌatioŶ, ďieŶ souveŶt fiŶaŶĐĠ diƌeĐteŵeŶt paƌ la ĐoŵŵuŶe ou l’EPCI.  
L’EPF Ŷe peƌçoit pas les pénalités issues des communes appartenant à des collectivités délégataires des aides à la pierre. Les communes de 

ces EPCI sont exclues de ce dispositif. 

Le fléchage des subventions vers les communes contributrices est exclu, la qualité des projets primera. 
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UŶ ƌğgleŵeŶt spĠĐifiƋue est adoptĠ paƌ le CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ et pƌĠĐise les ƌğgleŵeŶts d’ĠligiďilitĠ des pƌojets et les éléments de 

méthode.  

 

L’attƌiďutioŶ de Đette aide auƌa lieu daŶs le Đadƌe d’uŶe ĐoŶveŶtioŶ ĐlassiƋue eŶtƌe l’EPF et la collectivité, en minoration foncière 

principalement, préférentiellement avec une stratégie et une politique foncières plus larges avec le ciblage de plusieurs projets. A titre 

eǆĐeptioŶŶel et si l’uƌgeŶĐe le justifie, uŶe ĐoŶveŶtioŶ spécifique à une opération pourra être proposée tout en incitant à un travail plus 

large eŶtƌe la ĐoŵŵuŶe et l’EPF. 

7.4.2 L’EPF contribue à l’émergence de projets difficiles dans les centre-bourgs ruraux comme dans 

les zones urbaines en densification grâce à un dispositif de minoration foncière et du coût de 

revient pour l’EPF à la revente 

 EŶ aĐĐoŵpagŶeŵeŶt de ĐolleĐtivitĠs dotĠes d’uŶ PLH ou d’uŶe autƌe foƌŵe de doĐuŵeŶt stƌatĠgiƋue stƌuĐtuƌaŶt, l’EPF pouƌƌa iŶteƌveŶiƌ eŶ 
minoration foncière dans des projets spécifiques et difficiles dont les caractéristiques, respectent les objectifs généraux de l’EPF. 
Cette aide a pour objectif d’aĐĐoŵpagŶeƌ l’ĠŵeƌgeŶĐe de pƌojets suƌ des foŶĐieƌs difficiles à traiter sur le plan technique ou financier, elle 

est créée par le présent PPI 2014-2018. Les éléments qui suivent dĠfiŶisseŶt les gƌaŶds pƌiŶĐipes de Đette aide de l’EPF aĐĐoƌdĠe pouƌ 
contribuer à la concrétisation des projets.  

 

Suƌ Đette ligŶe de ŵiŶoƌatioŶ foŶĐiğƌe, l’EPF iŶteƌvieŶt eŶ oppoƌtuŶitĠ, au Đas paƌ Đas, et suivaŶt soŶ pƌiŶĐipe diƌeĐteuƌ de contribuer à la 

régulation du foncier sur les territoires.  

Elle pourra être utilisée pour :  

 

- La rĠalisatioŶ d’opĠƌatioŶs de logeŵeŶts doŶt 25 à 30 % de logements sociaux dont 30 % de PLAI ou tout agrément proposant un loyer plus 

accessible, prioritarement suƌ les ĐoŵŵuŶes disposaŶt d’oďligatioŶs liĠes à la loi SRU, pouƌsuivaŶt des oďjeĐtifs de dĠveloppeŵeŶt duƌaďle, 
densité confortable, mixité sociale, maîtrise des charges et maîtrise des loyers de sortie.  
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La restƌuĐtuƌatioŶ d’îlots aŶĐieŶs dĠgƌadĠs ou de fƌiĐhes eŶ Đœuƌ de ďouƌgs ou de ĐeŶtƌe-villes, dans le cadre de périmètres de restauration 

iŵŵoďiliğƌe, de lutte ĐoŶtƌe l’haďitat iŶdigŶe, de ƌestƌuĐtuƌatioŶ de ďouƌgs aŶĐieŶs eŶ vue du dĠveloppeŵeŶt de leuƌ attƌaĐtivité 

économique et commerciale, de capacité de logements abordables permettant une mixité sociale et une meilleure performance 

environnementale du territoire, là où le marché ne parvient pas à la financer. A titƌe d’eǆeŵple, l’iŶteƌveŶtioŶ de l’EPF peut ġtƌe ŵoďilisĠe 
en diffus, sur des îlots ou sur un petit ensemble urbain (petite rue ou petite artère).  Un ďilaŶ d’îlot pouƌƌa ġtƌe ƌĠalisĠ afiŶ d’ideŶtifieƌ le 
déficit foncier ou lié à la préparation du foncier (consolidation, sécurisation, clos-couvert, travaux de curetage d’îlot, dĠŵolitioŶ partielle 

contribuant à restaurer de l’attƌaĐtivitĠ de l’ïlot, etc..).  

- Exceptionnellement, des projets de développement économique en très forte centralité, avec un effet de structuration fort, un traitement 

de foncier complexe et des approches innovantes du parking et de la mixité fonctionnelle. 

Le CoŶseil d’AdŵiŶistƌatioŶ pouƌƌa eǆĐeptioŶŶelleŵeŶt, daŶs le ĐoŶteǆte de Đƌise de la ĐoŶstƌuĐtioŶ, dĠĐideƌ de l’affeĐtatioŶ d’uŶe 
minoration foncière à des projets dont la sortie est difficile et qui sont particulièrement ambitieux au regard de la maîtrise des coûts de 

sortie. Le cumul des aides sera dans ce cas autorisé. 

 

Le règlement spécifique précise les ŵodalitĠs d’iŶteƌveŶtioŶ de ŵiŶoƌatioŶ foŶĐiğƌe seloŶ les pƌojets. Les ĐoŶditioŶs de Đuŵul d’aides seƌoŶt 
dĠteƌŵiŶĠes ;ANAH, LLS, FEDER, CPER, etĐ…Ϳ. Le ĐalĐul de la ŵiŶoƌatioŶ foŶĐiğƌe s’appuieƌa suƌ la prise en charge : 

- d’uŶ Ŷiveau paƌtiĐuliğƌeŵeŶt ĠlevĠ de la Đhaƌge foŶĐiğƌe daŶs l’ĠƋuiliďƌe des opĠƌatioŶs de logeŵeŶt soĐial Ƌui seƌa justifiĠ,  
- de coûts de travaux de remise en état, de travaux préalables à des réhabilitations lourdes ou de traitement particulier du foncier ou 

des immeubles au sein d’îlots dĠgƌadĠs eŶ Đœuƌ de ďouƌg ; de tƌaŶsfoƌŵatioŶ foƌte du Đœuƌ de ďouƌg ĐoŶduisaŶt à uŶe ŵeilleuƌe 
mixité sociale, une meilleure qualité de vie, une meilleure performance environnementale du bourg, une densité renforcée tout en 

restant confortable ;  

 

L’EPF ĐoŶditioŶŶeƌa soŶ iŶteƌveŶtioŶ au ƌespeĐt des eŶgageŵeŶts pƌis paƌ le poƌteuƌ de pƌojet, à la ƋualitĠ de Đelui-ci - respectant les 

objectifs généraux et les principes directeurs d’iŶteƌveŶtioŶ de l’EPF - à un niveau significatif de cofinancement de la collectivité concernée, 

une clause de retour à ďoŶŶe foƌtuŶe seƌa iŶĐluse daŶs l’aĐte de ĐessioŶ si nécessaire.  



Etablisement Public Foncier de Poitou-Charentes 

2
ème

 PPI (2014-2018) – version travail Conseil d’administration du 16 juin 2015 

Page 42 sur 66 

 

 

AfiŶ d’iŶtƌoduiƌe de la visiďilitĠ daŶs la ŵise œuvƌe ĐoŶĐƌğte de Đette ŵesuƌe esseŶtielle du PPI ϮϬϭϰ-2018, le Conseil a arrêté le 10 

décembre 2013 et le 4 mars 2014 une ligne budgétaire en croissance sur la durée du PPI : 2014 (1 M euros), 2015 (1,5 M euros), 2016 (2 M 

euros), 2017 (2,5 M euros), 2018 (2,5 M euros), soit au total un montant de 9,5 M euros sur 5 ans. Cette décision peut être modifiée chaque 

aŶŶĠe daŶs le Đadƌe du vote du ďudget de l’aŶŶĠe suivaŶte. Le scénario 3 (voir annexes) a été retenu par le CA du 4 mars 2014 par la 

délibération n° CA-2014-01. 

 

L’attribution de cette aide auƌa lieu daŶs le Đadƌe d’uŶe ĐoŶveŶtioŶ ĐlassiƋue eŶtƌe l’EPF et la ĐoŵŵuŶe, pƌĠfĠƌeŶtielleŵeŶt s’appuǇaŶt suƌ 
une stratégie et une politique foncières plus larges avec le ciblage de plusieurs projets. 

Ces principes peuvent être précisés ou amendés par un règlement spécifique d’iŶteƌveŶtioŶ Ƌui sera adoptĠ paƌ le ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ. 

7.4.2.1.1.1 L’EPF contribue à l’émergence de projets difficiles de restructuration et de dépollution de friches industrielles (et parfois 

également, commerciales et hospitalières) grâce une  minoration du coût de revient du portage, de la charge foncière et du 

financement des travaux favorisant la reconversion das le cadre d’une analyse économique du projet 

 

 En accompagnement de collectivités ayant des projets de restructuration de friches industrielles, l’EPF pourra intervenir en minoration 

foncière et en minoration de son coût de revient dans des projets spécifiques et difficiles dont les caractéristiques, respectent les objectifs 

gĠŶĠƌauǆ de l’EPF. Ce dernier, à travers des décisions spécifiques du Conseil d’adŵiŶistƌatioŶ, pouƌƌa Ŷe pas ƌĠpeƌĐuteƌ des dépenses 

d’Ġtudes et de tƌavauǆ daŶs le pƌiǆ de ƌevieŶt de l’opĠƌatioŶ Ƌui seƌa ƌaĐhetĠe iŶ fiŶe paƌ la ĐolleĐtivitĠ, un opérateur tiers public ou un 

opĠƌateuƌ pƌivĠ. DaŶs Đe Đas, l’EPF paƌtiĐipe - via cette minoration du coût de revient et du coût du foncier - à reconvertir des fonciers 

(friches industrielles, ĐoŵŵeƌĐiales ou hospitaliğƌes, etĐ…Ϳ pouƌ lesƋuels le ŵaƌĐhĠ Ŷ’est pas eŶ ĐapaĐitĠ d’aďsoƌďeƌ le Đoût de ƌeĐoŶveƌsioŶ. 
Des études, financées intégralement par l’EPF, de pƌĠ-faisaiblité, de reconversion (démolition, dépollution, etc..) et financières viendront 

éclairer la dĠĐisioŶ du CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ.  
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7.5 Une maquette financière dynamique et évolutive 

En tenant compte du bilan d'exécution du précédent PPI et des nouveaux objectifs dans le présent PPI, différentes propositions financières 

ont été présentées au Conseil d'administration au cours de la période préparatoire. 

Ainsi, comme indiqué précédemment au 5.4, une volonté incitative de projets spécifiques a conduit à provisionner dès 2014 une enveloppe 

financière de ϵ,ϱ ŵillioŶs d’euƌos sur la durée totale du PPI pour la minoration foncière (2014-2018). Cette enveloppe pourra évoluer par 

dĠĐisioŶ aŶŶuelle du CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ. 

De plus, afin de maitriser au plus juste le fonds de roulement et la trésorerie de l'EPF, au fur et à mesure des aléas, l'emprunt, à hauteur 

maximale de 60 % d'une convention supérieure au million d'euros, ne sera sollicité qu'en tant que de besoin tandis que la TSE évoluera à la 

baisse pour tendre vers uŶ plaŶĐheƌ de ϵ à ϭϬ ŵillioŶs d’euƌos ;ĐoƌƌespoŶdaŶt à respectivement à 5,06 et 5,62 euros par habitant, 

conformément au scénario 3 adopté par le CA du 4 mars 2014, voir annexe page 43). Pour mémoire, la TSE de 2009 élevée à 14 millions 

d’euƌos ƌepƌĠseŶtait eŶviƌoŶ ϴ euƌos paƌ haďitaŶt, le tauǆ plafoŶd autoƌisĠ paƌ la loi est de ϮϬ euƌos / haďitant. 

Il iŵpoƌte de souligŶeƌ Ƌue la taǆe spĠĐiale d’ĠƋuipeŵeŶt doit Đouvƌiƌ à teƌŵe :  

- Le foŶĐtioŶŶeŵeŶt de l’EPF  
- Les dépenses non répercutées, et notamment les frais financiers et les études le cas échéant quand elles contribuent à une meilleure 

ƌĠalisatioŶ des ŵissioŶs de l’EPF 

- Le dĠĐalage eŶtƌe l’iŶflatioŶ du foŶĐieƌ et l’aĐtualisatioŶ pƌatiƋuĠe 

- Les dispositifs de soutien financier envisagés, notamment les éventuelles minorations foncières 

- Les pƌises eŶ Đhaƌge des Đoûts de ĐeƌtaiŶs tƌavauǆ et d’Ġtudes ŶoŶ ƌĠpeƌĐutĠs daŶs le pƌiǆ de ƌevieŶt, notamment la minoration du 
coût de revient lié aux restructurations de friches 

 

Le principe d'une évolution dynamique de cette maquette financière est retenu afin d'ajuster les chiffres à la réalité de l'activité au cours de 

l'exécution de ce PPI. Des propositions d’adaptatioŶ seƌoŶt ƌĠguliğƌeŵeŶt faites au Conseil d'administration pour validation. 
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UŶ ƌappoƌt spĠĐifiƋue est souŵis au CoŶseil eŶ vue d’aƌďitƌeƌ les peƌspeĐtives fiŶaŶĐiğƌes d’iĐi ϮϬϭϴ eŶ foŶĐtioŶ des sĐĠŶaƌii (baisse ou 

staďilisatioŶ de la TSE, dĠĐalage des ĐessioŶs, augŵeŶtatioŶ ou dĠĐalage des aĐƋuisitioŶs, tƌavauǆ iŵpoƌtaŶts,…Ϳ.  

La maquette financière synthétique sur laquelle a été établie le présent PPI est la suivante (maquette arrêtée par le Conseil le 4 mars 2014), 

elle pourra évoluer dans le cours du PPI par décision du Conseil d’adŵiŶistƌatioŶ :  

 

 PPI 2009-2013 PPI 2014-2018 

 Prévu Réalisé Moyenne annuelle 

Prévu 

(base scénario 3 sans décalage) Moyenne annuelle 

Charges ϭϯϭ à ϭϱϱ M€ ϵϱ,ϴ M€ ϭϵ,Ϯ M€ 184,0 M€ 36,8 M€ 

Action foncière ϭϬϬ à ϭϮϬ M€ ϳϭ,ϲ M€ ϭϰ,ϯ M€ 127,5 M€ 25,ϱ M€ 

Minoration foncière Ϭ,Ϭ M€ Ϭ,Ϭ M€ Ϭ,Ϭ M€ ϵ,ϱ M€ ϭ,ϵ M€ 

Fonctionnement et 

investissement EPF ϵ M€ ϰ,ϯ M€ Ϭ.ϵ M€ ϳ,ϱ M€ ϭ,ϱ M€ 

Remboursement d'emprunts ϭϵ à ϮϮ M€ ϭϵ,ϰ M€ ϯ,ϵ M€ ϯϳ,ϭ M€ ϳ,ϰ M€ 

Frais financiers ϯ à ϰ M€ Ϭ,ϱ M€ Ϭ,ϭ M€ Ϯ,ϰ M€ Ϭ,ϱ M€ 

Produits ϭϯϭ à ϭϱϱ M€ ϭϭϬ,ϱ M€ ϮϮ,ϭ M€ 171,3 M€ 34,2 M€ 
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Produits de cession ϱ à ϲ M€ ϭϮ,ϯ M€ Ϯ,ϱ M€ 83,3 M€ ϭϲ,ϲ M€ 

Emprunts ϲϬ à ϳϮ M€ ϯϮ,ϰ M€ ϲ,ϱ M€ ϰϬ,Ϭ M€ ϴ,Ϭ M€ 

TSE ϲϲ à ϳϳ M€ ϲϱ,ϴ M€ ϭϯ,ϭ M€ ϰϴ,Ϭ M€ ϵ,ϲ M€ 

8. Les modalités d'intervention de l'EPF de Poitou-Charentes 

 

L'EPF ŵet eŶ œuvƌe des dĠŵaƌĐhes foŶĐiğƌes adaptĠes auǆ pƌojets des ĐolleĐtivitĠs locales. Son intervention se situe en appui de la 
définition d'une stratégie de territoire, ou bien en aval de celle-ci et en amont de l'aménagement opérationnel. Par l'action qu'il conduit, 
l'EPF doit ĠgaleŵeŶt ĐoŶtƌiďueƌ à Đlaƌifieƌ les ĐoŶditioŶs de faisaďilitĠ des pƌojets de teƌƌitoiƌe ou d’opĠƌatioŶs d'aŵĠŶagement et faciliter ou 
accélérer leur réalisation en intervenant sur le marché foncier en tant que de besoin. 

 

8.1 La nature des interventions foncières de l'EPF de Poitou-Charentes 

 
 

La ĐoŶveŶtioŶ opĠƌatioŶŶelle ĐoŶĐeƌŶe eŶ ƌğgle gĠŶĠƌale plusieuƌs pƌojets iŶsĐƌits daŶs le Đadƌe d’uŶe ƌĠfleǆioŶ et d’uŶe politique foncière globale  de la 

Commune sur son territoire et plus spécifiquement sur un périmètre. . Les projets qu’elle iŶĐlut peuveŶt ġtƌe à diffĠƌeŶts stades d’avaŶĐeŵeŶt et eŶ 
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conséquence ĐoŶditioŶŶeƌ diffĠƌeŶtes Ŷatuƌes d’iŶteƌveŶtioŶ de l’EPF. La convention catégorise ces projets selon différents types de périmètres, 

correspondant à diveƌses ŵatuƌitĠs de pƌojets et eŶ ĐoŶsĠƋueŶĐe à des Ŷiveauǆ distiŶĐts d’aĐtivitĠ de l’iŶteƌveŶtioŶ foŶĐiğƌe. 

La démarche d’Ġtude et de veille. La ĐoŵŵuŶe eŶgage aveĐ l’assistaŶĐe de l’EPF si elle le souhaite une démarche visant à une connaissance précise des 

problématiques foncières sur le territoire restreint ou étendu. Cette ĐoŶŶaissaŶĐe doit ġtƌe adaptĠe et au seƌviĐe d’une potentielle intervention foncière 

ultérieure, même si les résultats et la démarche ont vocation à se poursuivre au-delà de l’hoƌizoŶ de la ĐoŶveŶtioŶ. Les éléments de connaissance doivent 

eŶ paƌtiĐulieƌ peƌŵettƌe de Điďleƌ l’iŶteƌveŶtioŶ et fournir des éléments servant à la négociation foncière, y compris en identifiant les éléments 

d’ĠvolutioŶ des ƌğgles d’uƌďaŶisŵe. Ces Ġtudes peƌŵetteŶt à l’EPF d’aliŵeŶteƌ sa ĐoŶŶaissaŶĐe de la pƌoďlĠŵatiƋue foŶĐiğƌe daŶs tous ses aspeĐts suƌ le 
territoire, l’EPF pouƌƌa doŶĐ les fiŶaŶĐeƌ eŶ tout ou paƌtie.   

 

Dans cette perspective, l'engagement d'une démarche d'acquisition est moins systématique et concerne principalement des biens stratégiques. Cela peut 

parfois s’iŶsĐƌiƌe, daŶs la ŵesuƌe où Đela correspond aux oďjeĐtifs gĠŶĠƌauǆ de l’EPF fiǆĠs paƌ le CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ, dans une démarche de veille 

foncière spécifique et active. Celle-Đi ĐoŶsiste eŶ uŶe oďseƌvatioŶ fiŶe des veŶtes suƌ le pĠƌiŵğtƌe et doit peƌŵettƌe l’aĐƋuisitioŶ rapide des biens 

considérés comme stratégiques, à la fois par leurs caractéristiques et leurs emplacements, et par les références de prix que les ventes pourraient créer. 

Cette dĠŵaƌĐhe de veille s’iŶsĐƌit ĐepeŶdaŶt ŶĠĐessaiƌeŵeŶt daŶs la dĠŵaƌĐhe d’Ġtudes doŶt elle ne peut être détachée, et qui peut contribuer à la 

dĠfiŶitioŶ ou doŶŶeƌ du teŵps à l’ĠlaďoƌatioŶ d’uŶe stƌatĠgie de teƌƌitoiƌe ou d’uŶ doĐuŵeŶt Đadƌe : SCOT, ZAC, stratégie de limitation de la 

ĐoŶsoŵŵatioŶ d’espaĐes, pĠƌiŵğtƌe d’atteŶte…. L’aĐƋuisitioŶ Ŷe peut se faiƌe Ƌue si les gƌaŶdes ligŶes d’uŶ pƌojet ƌespeĐtaŶt les ligŶes diƌeĐtƌiĐes 
d’iŶteƌveŶtioŶ de l’EPF oŶt pƌĠalaďleŵeŶt ĠtĠ aĐtĠes. 

La dĠŵaƌĐhe d’iŶteƌveŶtioŶ foncière consiste en l’aĐƋuisitioŶ aĐtive, paƌ toutes les voies à la dispositioŶ de l’EPF ;aŵiaďle, pƌĠeŵptioŶ, eǆpƌopƌiatioŶͿ de 
l’assiette foŶĐiğƌe d’uŶ pƌojet. Il est recommandé que le projet soit ĐoŶstituĠ d’ĠlĠŵeŶts taŶt pƌogƌaŵŵatiƋues Ƌue fiŶaŶĐieƌs assez foƌŵalisĠ avaŶt uŶe 
acquisition. Appuyées paƌ l’EPF ou sous sa ŵaîtƌise d’ouvƌage ĐooƌdoŶŶĠe aveĐ la ĐolleĐtivitĠ, des études complémentaires peuvent être menées, y 
compris sur une assise élargie pour rechercher d’autƌes sites de pƌojet ou s’assuƌeƌ de la valoƌisatioŶ ŵaǆiŵale Đoŵŵe de la visibilité des fonciers 
possédés, y compris en lien avec ceux possédés par les collectivités que, le cas échéant, l’EPF pourra acquérir dans des cas très exceptionnels dans un 
équilibre de projet global, des situations de pollution particulière, ou de restructuration très importante. 
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8.2 Le partenariat avec les maîtres d'ouvrages publics sollicitant l'intervention de l'EPF  

de Poitou-Charentes 

L'EPF définit avec la collectivité, selon les objectifs poursuivis et préalablement à toute intervention opérationnelle, les engagements 
réciproques des parties, les modalités d'action de l'EPF ainsi que les conditions de revente des biens. Ce partenariat est formalisé par la 
signature de conventions. 

Quand bien même la collectivité est intéressée par la réalisatioŶ d’uŶ pƌojet d’aŵĠŶageŵeŶt d’iŶitiative pƌivĠe, l’iŶteƌveŶtioŶ de l’EPF est 
nécessairement conditionnée à un portage politique du projet par la collectivité : ŵġŵe si au teƌŵe de soŶ iŶteƌveŶtioŶ, l’EPF Đğde les ďieŶs 
aĐƋuis à uŶ opĠƌateuƌ, il Ŷ’agit Ƌu’à la deŵaŶde de la ĐolleĐtivitĠ. Celle-ci est du reste garante en dernier ressort du rachat des biens. 

La signature de conventions-cadres avec une structure intercommunale, une collectivité de rang supérieur ou un organisme public 
compétent en matière d’aĐtioŶ foŶĐiğƌe seƌa pƌivilĠgiĠe dğs loƌs Ƌue l'iŶteƌveŶtioŶ de l'EPF vise à peƌŵettƌe la ŵise eŶ œuvƌe d'uŶe 
véritable stratégie foncière au service d'un projet de territoire. Au fur et à mesure que l'avancement du projet le nécessite, sa ŵise eŶ œuvƌe 
concrète sera définie par des avenants et des conventions d'adhésion et de projet. 

8.2.1 Les conventions opérationnelles 

Les conventions opérationnelles sont prises en application des conventions-cadres, ou sont autonomes, et sont passées entre l'EPF et la 
collectivité compétente pour la réalisation du projet concerné. Elles décrivent les conditions de portage technique, foncier et financier des 
unités foncières à acquérir par l'EPF au profit des collectivités concernées, ŵais aussi les ĐoŶditioŶs de ĐoŶduite d’Ġtudes Ƌui peuveŶt ġtƌe 
dĠĐidĠes eŶ Đouƌs d’eǆĠĐutioŶ eŶtƌe la ĐolleĐtivitĠ et l’EPF, les ŵodalitĠs d’appui à la ƌeveŶte du foŶĐieƌ etĐ… 

Compte tenu de la nature des interventions de l'EPF, les conventions opérationnelles ou d’iŶteƌveŶtioŶ foŶĐiğƌe peuveŶt ġtƌe des 
ĐoŶveŶtioŶs d’aŶtiĐipatioŶ ou opĠƌatioŶŶelle et pƌĠvoiƌ des pĠƌiŵğtƌes de veille et des pĠƌiŵğtƌes de ƌĠalisatioŶ foŶĐiğƌe. 

Chaque convention précise d'une part les obligations de l'EPF et d'autre part les engagements de la collectivité pour permettre l'élaboration 
puis la ƌĠalisatioŶ des pƌojets visĠs. Elle fiǆe sous la foƌŵe d’uŶ plafoŶd de dĠpeŶses ou d’uŶ eŶĐouƌs, le plafoŶd fiŶaŶĐieƌ d'intervention de 
l'EPF. 
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Elle mentionne en particulier : 

 les objectifs généraux et spécifiques de l'intervention ; 

 les périmètres concernés ; 

 la nature et le volume des biens à acquérir ; 

 le plafond financier d'intervention ; 

 la démarche technique et juridique envisagée ; 

 les conditions de gestion et de traitement éventuel des biens acquis ; 

 la durée de portage qui peut notamment être calée sur la durée du projet; 

 les conditions de revente. 

Au terme de la durée conventionnelle de portage, la collectivité est tenue de racheter à l'EPF les biens qu'il a acquis, dans les conditions 
prévues au paragraphe 6.3.3.2. 

8.2.2 Engagement de rachat du maître d'ouvrage 

Financé par une fiscalité dédiée, l'EPF n'a pas vocation à assurer de portage à risque, et ce en application du décret n°2014-1730 du 29 
décembre 2014 ƌelatif à l’EPF Poitou-Charentes. Il ne procède donc à des acquisitions qu'à la condition préalable qu'un maître d'ouvrage 
public s'engage par convention à racheter le patrimoine acquis au prix de revient supporté par l'EPF. 

En accord avec la collectivité, les biens pourront cependant être cédés directement à un opérateur public ou privé dans les conditions 
prévues au paragraphe 6.3.3. 

8.2.3 Les avenants de prolongation 

En général, les conventions opérationnelles prévoient une durée de portage à partir de la première acquisition, et avant cela une durée pour 
réaliser cette première acquisition.  

Des avenants peuvent être conclus. Ils peuvent porter sur une augmentation du montant, sur des adaptations du projet. Ils peuvent aussi 
concerner la prolongation de la convention, lorsque des facteurs objectifs de réalisation du projet le justifient comme par exemple dans 
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certaines circonstances en cas de recours contre une décision d’uƌďaŶisŵe. L’EPF s’attaĐheƌa à Đe Ƌue de tels avenants présentent un 
calendrier de projet le plus précis possible et également des précisions sur la concrétisation du projet, notamment sur le plan financier 
comme programmatique, et les perspectives de cession. 

 

8.2.4 Conventions temporaires 

En cas de dĠĐlaƌatioŶ d’iŶteŶtioŶ d’aliĠŶeƌ (DIA) ou d’uŶe uƌgeŶĐe foŶĐiğƌe spĠĐifiƋue, l’EPF peut contracter une convention opérationnelle temporaire 

d’uŶe durée de quelques mois, qui reprend les éléments du présent PPI et notamment la tarification et l’oďligatioŶ de ƌaĐhat mais ne concerne que les 

biens identifiés. Elle requiert une définition du projet qui peut se limiter à des éléments de densité et de taux de logements sociaux. Ces conventions sont 

préférablement contractées dans le cadre de conventions cadre et ont vocation à précéder des conventions opérationnelles plus larges détaillant une 

stƌatĠgie foŶĐiğƌe suƌ l’eŶseŵďle de la ĐoŵŵuŶe, et reprenant les obligations de la convention temporaire. 

8.3 Le contenu des interventions 

8.3.1 La réalisation d'acquisitions foncières et immobilières et le portage des biens acquis 

Quel que soit le degré d'anticipation dans lequel se situe l'intervention de l'EPF, celle-ci peut comporter plusieurs composantes : 

 Des acquisitions amiables ; 

 Des interventions par préemption dans le cadre de zone d'aménagement différé ou par délégation du droit de préemption urbain par 
une collectivité ; 

 Des acquisitions suite à usage des différents droits de délaissement doŶt l’EPF peut ġtƌe dĠlĠgataiƌe ; 

 Des acquisitions par expropriation dans le cadre d'une déclaration d'utilité publique ; 

Il pourra s'agir de l'acquisition d'un seul tenant d'une parcelle directement terrain d'assiette d'une opération, ou d'acquisitions successives, 
pour maîtriser progressivement l'emprise d'assiette d'une opération ou mener le remembrement foncier préparatoire à un projet. Dans des 
Đas spĠĐifiƋues de foŶĐieƌs appaƌteŶaŶt à des ĐolleĐtivitĠs louƌdeŵeŶt polluĠs ou Ŷ’aǇaŶt pas pu muter depuis de nombreuses années en 
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ƌaisoŶ de diffiĐultĠs paƌtiĐuliğƌes liĠes à l’Ġtat du ďieŶ, sa situatioŶ ou soŶ oďsolesĐeŶĐe, ŵais tout eŶ ĠtaŶt iŶsĐƌits daŶs un projet global, 
l’EPF pouƌƌa se poƌteƌ aĐƋuĠƌeuƌ. 

L'exercice du droit de préemption devra s'appuyer sur les motivations opposables découlant des réflexions préalables de la collectivité.  

Le dƌoit de pƌĠeŵptioŶ uƌďaiŶ pouƌƌa ġtƌe dĠlĠguĠ à l’EPF, eŶ appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle L.Ϯϭϯ-Ϯ du Đode de l’uƌďaŶisŵe. Le ŵode de dĠlĠgatioŶ 
du DPU pouƌƌa ġtƌe Đelui aĐĐoƌdĠ à l’oĐĐasioŶ de l’aliĠŶatioŶ d’uŶ ďieŶ (délégation ponctuelle) ou celui de la délégation complète du DPU sur 

le périmètre de la convention (délégation zonale). Il sera évalué au cas par cas. En tout état de cause, la délégation du DPU sera mise en 

œuvƌe seloŶ des pƌiŶĐipes et oƌieŶtatioŶs Đlaiƌes de la paƌt de la ĐolleĐtivitĠ. SeloŶ le pƌojet, il pouƌƌa s’agiƌ d’uŶe zoŶe suƌ laƋuelle l’EPF 
pourra exercer le DPU immédiatement, tout en rendant régulièrement compte à la collectivité.  

Il s’agit d’Ġviteƌ toute douďle iŶstƌuĐtioŶ ;EPF et ĐolleĐtivitĠͿ et ĠgaleŵeŶt toute ĠvolutioŶ diveƌse eŶ dehoƌs des pƌiŶĐipes du projet.  

EŶ dehoƌs de pĠƌiŵğtƌes d’iŶteƌveŶtioŶ foŶĐiğƌe identifiés, mais dans un autre périmètre de la convention, les préemptions ne 
s'effectueront qu'en cas de mutation portant sur une situation foncière stratégique et déterminante pour l'avenir. 

L’EPF respecte le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CG3P), notamment son article R.1211-1. 

EŶ dehoƌs du Đas où le pƌiǆ est fiǆĠ paƌ le juge de l’eǆpƌopƌiatioŶ et ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt aux articles R.1211-1 et suivants du code général de la 
propriété des personnes publiques, l'EPF ne peut pas acquérir à un prix supérieur au prix des domaines, incluant les marges de négociation, 
dont il solliĐite l’avis et si Đet avis est ƌeŶdu daŶs les délais. 

DaŶs des ĐoŶditioŶs eǆĐeptioŶŶelles, le CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ peut autoƌiseƌ des aĐƋuisitioŶs de ďieŶs au-delà de l’avis de FƌaŶĐe 
Domaines. Cette autorisation doit nécessairement identifier précisément les parcelles en question et les prix plafond qui ne seront pas 
dépassés. Une délibération de la collectivité, motivée et précisant les parcelles et les prix proposés, sera sollicitée. Cette dérogation 
exceptionnelle Ŷ’a voĐatioŶ à iŶteƌveŶiƌ Ƌue daŶs des Đas tƌğs spĠĐifiƋues, paƌ eǆeŵple les PPRT, les autres PPR, quelques opérations de 
requalification urbaine particulièrement difficiles ou des opérations publiques contraignant fortement les propriétaires. 

Il peut ĐepeŶdaŶt Ŷe pas deŵaŶdeƌ l’avis des doŵaiŶes loƌsƋue l’aĐƋuisitioŶ est à uŶ pƌiǆ iŶfĠƌieuƌ à 75 000 euros, conformément au CG3P 
Ƌui Ŷ’eŶ oďlige pas la ĐoŶsultatioŶ. Dans ce cas, les acquisitions sont menées dans la limite de ce plafond réglementaire. 
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8.3.2 Le portage des biens acquis 

La gestioŶ des ďieŶs aĐƋuis paƌ l’EPF est par nature transitoire, daŶs le Đadƌe d’uŶe ĐoŶveŶtioŶ, sauf eǆĐeptioŶ paƌtiĐuliğƌe. Les actions de 

l’EPF eŶ Đe doŵaiŶe soŶt ŵeŶĠes eŶ ĐoŶsidĠƌaŶt, à la fois : 

- L’iŶtĠƌġt de l’opĠƌatioŶ 

- La Ŷatuƌe et l’Ġtat des ďieŶs au ƌegaƌd des ƌespoŶsaďilitĠs du pƌopƌiĠtaiƌe 

- Le projet porté par la collectivité et sa temporalité 

UŶe ƌĠfleǆioŶ suƌ la gestioŶ doit ġtƌe iŶtĠgƌĠe daŶs la stƌatĠgie foŶĐiğƌe eŶ aŵoŶt des pƌojets futuƌs et s’aƌtiĐuleƌ aussi Ġtroitement que 

possiďle aveĐ la destiŶatioŶ futuƌe du ďieŶ, de ŵaŶiğƌe à optiŵiseƌ l’iŶteƌveŶtioŶ de l’EPF. 

 

8.3.2.1 Modalité de gestion transitoire des biens 

L’EPF assuŵe la totalitĠ des ƌespoŶsaďilitĠs et oďligatioŶs dĠĐoulaŶt de soŶ statut de pƌopƌiĠtaiƌe, sauf disposition spécifique. A ce titre, il 
peut être amené à réaliser toutes interventions Ƌui s’avğƌeƌaieŶt ŶĠĐessaiƌes, iŶdĠpeŶdaŵŵeŶt de la destiŶatioŶ du futuƌ ďieŶ. 

Un partage des responsabilitĠs a toutefois lieu d’ġtƌe ŵis eŶ œuvƌe aveĐ les ĐolleĐtivitĠs paƌteŶaiƌes eŶ ĐoŶveŶtioŶ opérationnelle. Sauf 
disposition contraire justifiée par la Ŷatuƌe ou l’Ġtat paƌtiĐulieƌ du ďieŶ ou les faibles ressources de la commune, celui-ci a vocation à être 
ƌeŵis à la ĐolleĐtivitĠ dğs Ƌue l’EPF eŶ devieŶt pƌopƌiĠtaiƌe et eŶ a la jouissaŶĐe. Cette mise en gestion, prévue dans la convention, 
spécialement pour ce qui concerne les biens bâtis, prévoit la mise à la disposition de la collectivité contractante qui en assurera l'entretien et 
le gardiennage, voire des travaux plus importants. Les biens peuvent aussi être mis en location temporaire pendant la durée du portage. 
DaŶs le Đas de ďieŶs ŵoďilieƌs Đoŵpƌis daŶs l’aĐƋuisitioŶ, d’ĠƋuipeŵeŶts ou de ĐoŶstƌuĐtioŶs ŵoďiliğƌes, ou de produits de la déconstruction 
pouvaŶt ġtƌe valoƌisĠs Đoŵŵe tels, l’EPF pouƌƌa eŶ effeĐtueƌ la ƌeveŶte daŶs le ƌespeĐt de la ƌğgleŵeŶtatioŶ sur la mise en concurrence, le 
produit venant en déduction du prix de revient du bien. 
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Les biens qui nécessitent des travaux pourront rester gérés par l'EPF jusƋu’à la fiŶ de Đeuǆ-ci. Au cas par cas, et si ces solutions ne créent pas 
de ĐoŶtƌaiŶtes supplĠŵeŶtaiƌes suƌ les ďieŶs aĐƋuis, des solutioŶs de valoƌisatioŶ des ďieŶs doiveŶt ġtƌe ƌeĐheƌĐhĠes paƌ l’EPF, en 
concertation avec ses partenaires concernés. 

Il est ĠgaleŵeŶt pƌĠĐisĠ Ƌue, sauf Đas eǆĐeptioŶŶel, l’EPF Ŷ’a pas voĐatioŶ à ŵaiŶteŶiƌ les affiĐhages publicitaires, rémunérés ou non, 
installés sur les biens dont il se porte acquéreur. 

La gestion des biens ocĐupĠs aĐƋuis paƌ l'EPF ;ďauǆ d'haďitatioŶ ou ďauǆ ĐoŵŵeƌĐiauǆͿ, dğs loƌs Ƌu’ils Ŷe soŶt pas ŵis à la dispositioŶ de la 
collectivité, sera menée ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt au PPI de l’EPF et aux dispositions particulières prévues dans le cadre de la convention 
opérationnelle. 

L’EPF ĐoŶseƌve ŶĠaŶŵoiŶs la ŵaîtƌise d’ouvƌage de toute iŶteƌveŶtioŶ, ŶotaŵŵeŶt de dĠŵolitioŶ ou ƌeŵise eŶ Ġtat des sols ou de 
consolidation du bâti en vue de sa revente, qui sera dictée : 

- Soit par la situation du bien (urgence, mise en sécurité notamment) 
- Soit paƌ l’iŶtĠƌġt du pƌojet, ƋuaŶd Đette iŶteƌveŶtioŶ Ŷ’alouƌdit pas iŶutileŵeŶt le pƌiǆ de ƌevieŶt. 

 
Dans le cadre des conventions opérationnelles, l’EPF pouƌƌa ŵettƌe eŶ loĐatioŶ ou permettre à la collectivité de mettre en location un bien 
acquis selon daŶs le Đadƌe d’uŶ bail non précaire, le cas échéant tripartite. 
 
EŶ tout Ġtat de Đause, les iŶteƌveŶtioŶs de l’EPF eǆĐlueŶt les tƌavauǆ d’aŵĠŶageŵeŶt. L’EPF pouƌƌa autoƌiseƌ le poƌteuƌ d’uŶ pƌojet à 
iŶteƌveŶiƌ suƌ le site Ƌu’il doit aĐheteƌ daŶs le Đadƌe d’uŶe pƌoŵesse de veŶte sigŶĠe, pouƌ Ƌu’il ŵğŶe ĠveŶtuelleŵeŶt des tƌavauǆ 
préparatoires. Ces derniers seront alors sous la responsabilité propre du porteur de projet et à ses risques et périls. 

Pour les biens à vocation agricole, l'EPF s'attachera, dans toute la mesure du possible, à permettre leur exploitation, notamment dans le 
cadre d'un partenariat avec la SAFER. 

L’EPF peut ĐoŶseŶtiƌ diƌeĐteŵeŶt des pƌġts à usage, gƌatuits ou non, notamment dans le cas de biens agricoles, pour faciliter leur entretien 
(dans ce cas, gratuitement).  
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8.3.2.2 La relation avec la collectivité pendant le portage 

Par suite des dispositions du paragraphe précédent, d’uŶe ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale, la ĐolleĐtivitĠ ĐoŶveŶtioŶŶaŶt aveĐ l’EPF prend en mise à 
disposition et gestion le site acquis pour son compte.  

Le dispositif de ŵise à dispositioŶ devƌa pƌĠĐiseƌ ƌigouƌeuseŵeŶt les ƌespoŶsaďilitĠs ƌespeĐtives de l’EPF et de la ĐolleĐtivité bénéficiaire, 
spécialement pour le cas où celle-ci souhaiterait de doŶŶeƌ à ďail des ďieŶs ďâtis ou eŶ autoƌiseƌ l’oĐĐupatioŶ.  

Pendant la période de portage et sur des biens mis à sa disposition, des travaux peuvent être réalisés par la collectivité, ou à titre 
eǆĐeptioŶŶel, paƌ l’aŵĠŶageuƌ dĠsigŶĠ, pƌĠalaďleŵeŶt à la cession. Ces travaux peuvent conduire à la mise en état du foncier ou à son 
aŵĠŶageŵeŶt, à l’eǆĐlusioŶ des tƌavauǆ de ĐoŶstƌuĐtioŶ. Ils foŶt l’oďjet d’uŶ aĐĐoƌd pƌĠalaďle de l’EPF. 

L’EPF peut autoriser la collectivité ou son opérateur, une fois celui-Đi dĠsigŶĠ, à dĠposeƌ uŶ peƌŵis d’aŵĠŶageƌ ou uŶ peƌŵis de ĐoŶstƌuiƌe 
suƌ uŶ ďieŶ eŶĐoƌe pƌopƌiĠtĠ de l’EPF. Les tƌavauǆ Ŷe peuveŶt ĐepeŶdaŶt ġtƌe ƌĠalisĠs Ƌue daŶs les ĐoŶditioŶs pƌĠvues au paƌagraphe 
précédent. 

 

8.3.2.3 La maîtrise d'ouvrage des travaux sur les terrains acquis et portés par l'EPF de  

Poitou-Charentes 

Sauf cas particulier, l'EPF assure la maîtrise d'ouvrage des travaux de mise en sécurité des sites acquis et de remise en état des sols 
(démolition du bâti, dépollution des sols en faisant intervenir la responsabilité du vendeur au regard de la législation sur les installations 
classées et les risques, sans exclure l'hypothèse de sites à responsable défaillant, défrichage, enlèvement des dépôts,...). Il peut également 
se voir confier la purge de l'aléa lié au diagnostic archéologique, géotechnique ou à la pollution. Dans le cas de bâtiments existants à 
conserver dans le cadre du projet de la collectivité, l'EPF peut assurer le clos couvert en fonction de leur état structurel pour permettre la 
préservation du bâti et sa réutilisation aux fins du projet de la collectivité.  

Les frais engagés par l'EPF sont répercutés dans le prix de revente des biens au terme du portage. 
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Il peut également assurer les travaux de remembrement éventuels, s'il s'agit de rassembler plusieurs parcelles pour constituer une entité 
foncière cohérente. Il peut assurer le pré-paysagement. En revanche, l'EPF ne réalise en aucun cas les travaux d'aménagement (notamment 
voirie et réseaux). 

La collectivité signataire de la convention est associée à la définition des objectifs relatifs aux mesures conservatoires et d'une manière 
générale, des travaux de remise en état des sols.  

L’EPF est aŵeŶĠ à ideŶtifieƌ les daŶgeƌs et les iŶĐoŶvĠŶieŶts liĠs au ďâti et à la pollutioŶ du sous-sol, et à mesurer les incidences techniques, 
juƌidiƋues et fiŶaŶĐiğƌes. DaŶs le Đadƌe des opĠƌatioŶs Đoŵpleǆes, l’EPF iŶteƌvieŶt aupƌğs de ses paƌteŶaiƌes ;ĐolleĐtivitĠs et aménageurs, ou 
autres opérateurs) afin de définir les meilleures solutions envisageables. 

Pouƌ les opĠƌatioŶs de dĠĐoŶstƌuĐtioŶ assoĐiĠes et / ou de dĠpollutioŶ, l’EPF eŶgage uŶ pƌoĐessus de ƌeŵise eŶ Ġtat des sols si, en fonction 
du contexte du projet, de la nature des travaux et de la destination finale du bien, cette interveŶtioŶ peƌŵet d’optimiser les coûts de 
production du foncier remis sur le marché. 

Lors des travaux de dépollution et dans le strict cadre des réglementations en vigueur, l’EPF est ĐoŶfƌoŶtĠ au pƌoďlğŵe de la gestioŶ des 
terres polluées compte-tenu du coût économique et enviƌoŶŶeŵeŶtal de leuƌ ŵise eŶ ĐeŶtƌe de stoĐkage, d’uŶe paƌt, et de la diffiĐultĠ de 
ŵettƌe eŶ œuvƌe des solutioŶs alteƌŶatives, d’autƌe paƌt. 

L’EPF doit faĐiliteƌ le dĠveloppeŵeŶt de solutioŶs alteƌŶatives eŶ pƌoĐĠdaŶt à l’aĐƋuisitioŶ ou à l’ideŶtifiĐatioŶ de terrains disponibles, 
susĐeptiďles d’aĐĐueilliƌ la ŵise eŶ œuvƌe de Đes solutioŶs duƌaďles de gestioŶ de la « ressource sol » élaborées en collaboration avec les 
seƌviĐes de l’Etat. Cette appƌoĐhe iŶĐlut les fƌiĐhes iŶdustƌielles susĐeptiďles d’ġtƌe iŶtégrées au processus de revalorisation des terres 
polluées.  

 

8.3.2.4 Les modalités de cession des biens acquis 

Les ďieŶs aĐƋuis soŶt ĐĠdĠs eŶ fiŶ de poƌtage à la ĐolleĐtivitĠ ou à l’opĠƌateuƌ Ƌu’elle a dĠsigŶĠ.  
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Les conditions dans lesquelles peut intervenir en fin de portage la cession à un opérateur visent à éviter tout risque de perte de sens à 
l’outil ; l’iŶteƌveŶtioŶ de l’EPF Ŷe sauƌait eŶ effet ġtƌe ƌĠduite à diŵiŶueƌ les ƌisƋues de l’opĠƌateuƌ et au final le coût potentiel pour la 
collectivité. 

La revente à un opérateur est assortie de dispositions garantissant les pƌiŶĐipes diƌeĐteuƌs de l’EPF et le respect du programme source de 
l’eŶgageŵeŶt de l’EPF auǆ ĐôtĠs de la ĐolleĐtivitĠ et peƌŵettaŶt paƌ ses pƌesĐƌiptioŶs de ƌattƌapeƌ uŶe ĠveŶtuelle différence entre le prix de 
cession et la valeur de marché par des exigences renforcées en matière de qualité du projet final. 

L’EPF s’attaĐhe à Đe Ƌue la ĐolleĐtivitĠ Đhoisisse uŶ opĠƌateuƌ daŶs le respect de la législation et, si le pƌojet s’Ǉ pƌġte, le Đhoiǆ peut s’opĠƌeƌ 
dans le Đadƌe d’uŶe ŵise eŶ ĐoŶĐuƌƌeŶĐe. Dans les zones tendues, ce dernier processus sera privilégié. SeloŶ le tǇpe d’opĠƌatioŶ, la 
ĐoŶsultatioŶ Ŷ’est pas oďligatoiƌe. Elle peut ġtƌe ƌestƌeiŶte à ϯ à ϱ opĠƌateuƌs, voiƌe eŶ gƌĠ-à-gré si la commune le préfère ou le marché le 
rend indispensable compte-teŶu ŶotaŵŵeŶt de la faiďlesse du Ŷoŵďƌe d’opĠƌateuƌs aĐtifs ou d’uŶe diffiĐultĠ paƌtiĐuliğƌe de l’opĠƌatioŶ. Les 
conditions de la cession (pénalités, engagement de réalisation du projet, obligation de rachat, etc..) dans tous les cas, seront déterminées 
paƌ l’EPF et validĠes paƌ la ĐolleĐtivitĠ. L’EPF peut accompagner les collectivités dans le processus de consultation en assurant son pilotage et 
sa coordination suƌ la ďase d’uŶ pƌojet aƌƌġtĠ par la collectivité. . Il peut aussi, à la demande de la collectivité mener directement la 
consultation, la décision de la collectivité sera recueillie avaŶt l’eŶgageŵeŶt de la ĐessioŶ.  DaŶs tous les Đas, la dĠsigŶatioŶ par la collectivité 
de l’opĠƌateuƌ seloŶ uŶ pƌoĐessus aĐĐeptĠ paƌ l’EPF peƌŵet à l’EPF de ƌeveŶdƌe le ďieŶ à l’opĠƌateuƌ saŶs autƌe foƌŵalitĠ, il inclut de 
manière privilégiée dans l’aĐte autheŶtiƋue toutes les ŵeŶtioŶs et les conditionnalités nécessaires. L’EPF peut procéder, dans les conditions 
prévues par la convention, ensuite à la ĐessioŶ dudit ďieŶ à l’opĠƌateuƌ dĠsigŶĠ saŶs Ƌu’il Ǉ ait lieu de faiƌe pƌĠĐĠdeƌ Đette ĐessioŶ de 
mesures de publicité et de mise en concurrence. 

Compte-teŶu de l’Ġtat du ŵaƌĐhĠ, ŶotaŵŵeŶt daŶs les zoŶes ƌuƌales ou ŵoiŶs teŶdues, l’EPF pouƌƌa eŶ aĐĐoƌd aveĐ la ĐolleĐtivitĠ ŵeŶeƌ 
uŶe ŶĠgoĐiatioŶ eǆĐlusive aveĐ uŶ seul opĠƌateuƌ. Les ĐoŶditioŶs de la ĐessioŶ fiŶale, aiŶsi pƌĠpaƌĠes paƌ l’EPF, seƌoŶt appƌouvées par la 
collectivité sur la base des conditions de réalisation de ce projet. 

Dans le cas, pour une opération donnée, de la division du site de projet en plusieurs unités à céder pour la réalisation, l’EPF pouƌƌa veŶdƌe 
les unités à des cessionnaires distincts et le cas échéant à titre exceptionnel céder des délaissés limités à un tiers autre. 

De manière générale, une fois la maîtrise foncière atteinte, la cession du foncier à un opérateur (aménageur, bailleur social, promoteur) 
désigné en association étroite aveĐ l’EPF est eŶgagĠe.  
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La revente des biens paƌ l’EPF auǆ opĠƌateuƌs est iŵŵĠdiateŵeŶt eǆigiďle, saŶs atteŶdƌe le teƌŵe de la ĐoŶveŶtioŶ ou la fiŶ du poƌtage 
prévue, dès lors que les conditions suivantes en particulier, non exhaustives, sont remplies : 

- Pour la revente à un opérateur constructeur, aveĐ l’oďteŶtioŶ du peƌŵis puƌgĠ de tous ƌeĐouƌs et pouƌ le logeŵeŶt soĐial, l’oďteŶtioŶ 
de la décision de financement. 

- Pour la revente à un aménageur : aménageur désigné et, le cas échéant, tƌaitĠ de ĐoŶĐessioŶ sigŶĠ, ƌğgleŵeŶt d’uƌďaŶisŵe 
permettant la rĠalisatioŶ de l’opĠƌatioŶ 

L’EPF est teŶu de pƌĠĐiseƌ « les conditions de cession du foncier propres à garantir un usage conforme aux missions de 
l’ĠtaďlisseŵeŶt (L.321-ϱ du Đode de l’uƌďaŶisŵeͿ et à ses pƌiŶĐipes diƌeĐteuƌs ». 
Si la collectivité renonce à une opération ou modifie substantiellement son programme, la revente à celle-ci est immédiatement exigible.  

8.3.2.5 L’établissement du prix de cession 

Les modalités de cession des terrains ont un impact direct et important sur l'évolution des capacités d'intervention de l'EPF. Pour autant, 
l'EPF n'a pas vocation à faire des bénéfices à l'occasion de ses interventions en portage foncier, d'autant plus que le sens de son intervention 
est de contribuer à garantir la faisabilité économique des projets et donc de ne pas grever les prix fonciers des opérations. 

En dehors de tout dispositif de minoration foncière, le prix de cession des biens acquis s'établit sur la base du calcul du prix de revient et 
résulte de la somme des coûts supportés par l'EPF, duquel les recettes sont déduites, dépenses et recettes faisant l'objet d'une actualisation. 

 Le prix d'acquisition du bien majoré des frais annexes (notaire, géomètre, avocat,...) et le cas échéant, des frais de libération ; 

 Le cas échéant les frais financiers correspondant à des emprunts spécifiques éventuels adossés au projet ; 

 Les frais de procédures et de contentieux, lorsqu'ils sont rattachés au dossier ;  

 Le montant des études réalisées sur le bien ou en vue de l’acquisition et de la cession du bien ; 

 Le montant des études, réparti au prorata des acquisitions, d’Ġtudes gĠŶĠƌales de stƌatĠgie foŶĐiğƌe le Đas ĠĐhĠaŶt  
 Les travaux : remise en état des sols, mise en sécurité du bâti,...; 

 Le solde du compte de gestion ; 

 La contribution aux frais de structure ; 

 La fiscalité dont l'EPF peut être redevable à l'occasion de la cession. 
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Le Đas ĠĐhĠaŶt, les Ġtudes stƌatĠgiƋues et stƌuĐtuƌelles ;diagŶostiĐ foŶĐieƌ…Ϳ et les Ġtudes suƌ l’aŵĠlioƌatioŶ du pƌojet daŶs le sens des 
pƌiŶĐipes diƌeĐteuƌs de l’EPF et améliorer les conditions de cession, ƌĠalisĠes sous ŵaîtƌise d’ouvƌage de l’EPF ne sont pas refacturées sauf 
cas particulier.  

Le prix de cession correspondra au prix de revient prévisionnel, pour le cas où certains éléments de dépense ne seraient pas connus 
parfaitement au moment de la validation du montant de la cession. L'établissement du prix prévisionnel se fera alors sur la base d'un bilan 
prévisionnel prenant en compte l'ensemble des coûts connus ainsi que les éléments de dépense dont on pourra établir un coût prévisionnel 
à la date de cession. L’apuƌeŵeŶt des Đoŵptes feƌa aloƌs l’oďjet d’uŶe faĐtuƌe spĠĐifiƋue.  

Les frais financiers ne sont identifiés que pour les opérations nécessitant un montage financier particulier. Pour les opérations courantes, il 
n'est pas fait de différence selon l'origine de la ressource financière utilisée par l'EPF. 

Le compte de gestion retrace l'ensemble des frais de gestion engagés par l'EPF pour assurer la gestion des biens mis en réserve, duquel sont 
déduites toutes les recettes actualisées perçues par l'EPF pendant la durée du portage. 

Le ŵode d’iŵputatioŶ auǆ diffĠƌeŶtes ĐessioŶs opĠƌĠes des dĠpeŶses et ƌeĐettes Ƌui Ŷe soŶt pas diƌeĐteŵeŶt ƌattaĐhĠes à uŶ ďien 
dĠteƌŵiŶĠ, et ŶotaŵŵeŶt les dĠpeŶses d’Ġtudes ;eǆ : DUP), est précisé dans la convention ou déterminé au cas par cas. 

La contribution aux frais de structure s'établit à 0,5 % du montant des dépenses supportées,  est supprimée pour toutes les conventions en 
cours. 

Le tauǆ aŶŶuel d’aĐtualisatioŶ des dĠpeŶses foŶĐiğƌes est fiǆé comme suit : 

1.       Il est nul pour les opérations à vocation de protection de l'environnement, de reconversion de friches en zones agricoles, naturelles ou espaces 

verts [++++ auparavant 0,5%++++] 

2.       Il est nul pour les conventions avec des communes de moins de 3500 habitants, pour des projets de densification significative ou de revitalisation 

de centre-bourg 

3.       Il est nul pendant les quatre premières années de portage, puis est porté à 0,5% par an pour les années suivantes pour les conventions avec 

toute commune de plus de 3500 habitants et tout EPCI, sur des projets de densification significative en renouvellement urbain ou de 

revitalisation de centre-bourg  
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4.       Il est nul pendant les quatre premières années de portage, puis est porté à 0,5% par an pour les années suivantes pour les conventions avec 

des communes ou des EPCI sur des projets de traitement de fƌiĐhes ;iŶdustƌielles, ĐoŵŵeƌĐiales, ƌĠsideŶtielles ou hospitaliğƌes, …Ϳ polluĠes ou 
avec des coûts importants de déconstruction lorsque tous les engagements relatifs aux objectifs mentionnés dans la convention sont respectés 

dans le projet de la collectivitĠ Ƌui dĠĐliŶe les pƌiŶĐipes diƌeĐteuƌs de l’EPF. 
5.       Il est égal au taux principal pour toutes les autres conventions, et les autres projets, dès la première année de portage, additionné de 0,5% si la 

ĐoŶveŶtioŶ Ŷe dĠĐoule pas d’uŶe ĐoŶveŶtioŶ Đadƌe. 

6.       Pour toute convention, la collectivité doit réaliser trois ans après la cession un bilan pour démontrer que la réalisation du projet est effective 

dans les conditions prévues. Si les engagements n'ont pas été respectés, la collectivité est immédiatement redevable du remboursement des 

ĠveŶtuelles ŵiŶoƌatioŶ foŶĐiğƌe et ĐofiŶaŶĐeŵeŶts d’Ġtudes doŶt elle a ďĠŶĠfiĐiĠ de la paƌt de l’EPF. EŶ sus, elle est iŵŵĠdiatement redevable 

du paiement de la différence (hors taxe) entre le montant hors taxe correspondant au calcul des frais du point 5. et les frais hors taxe 

effeĐtiveŵeŶt suppoƌtĠs. Si la ĐolleĐtivitĠ iŶdiƋue loƌs de la ĐessioŶ Ŷe pas ġtƌe eŶ ŵesuƌe d’assuƌeƌ la ƌĠalisatioŶ du pƌojet dans les conditions 

prévues, les montants susmentionnés sont directement inclus dans le prix de cession, pour solde de tout compte à ce sujet. 

 

Le taux annuel principal est ainsi défini, pour chaque dépense supportée 

       1% pour en zone U 

       2% en zone AU ou NA 

       3% dans les autres cas 

 

Les évolutions liées à l’aĐtualisatioŶ soŶt iŶtĠgƌĠes daŶs tous les aveŶaŶts autoŵatiƋueŵeŶt. La date de poiŶt de dĠpaƌt de ĐhaŶgeŵeŶt de 
taƌifiĐatioŶ est à la sigŶatuƌe de l’aveŶaŶt, sauf dispositioŶ ĐoŶtƌaiƌe. 

La totalité du prix est exigible à compter de la signature de l'acte de vente. 

Un bilan est réalisé trois ans après la cession pour s'assurer de la réalisation effective du projet dans les conditions prévues, à savoir en 
paƌtiĐulieƌ l’oďteŶtioŶ du peƌŵis de ĐoŶstƌuiƌe ou d’aŵĠŶageƌ et l’eŶgageŵeŶt des tƌavauǆ Ƌui s’Ǉ ƌappoƌteŶt. Si les engagements n'ont pas 
été respectés, la collectivité ƌeŵďouƌse à l’EPF le ŵoŶtaŶt hoƌs taǆe ĐoƌƌespoŶdaŶt à l’eǆoŶĠƌatioŶ des fƌais d’aĐtualisatioŶ dont elle a 
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bénéficié pendant les trois (ou quatre ) premières années de portage, additionné des éventuelles minoration foncière et cofinancements 
d’Ġtudes doŶt elle a ďĠŶĠfiĐiĠ de la paƌt de l’EPF. 

Si, de sa propre initiative, la collectivité ne réalise pas sur des biens acquis au titre de la convention un projet respectant les engagements 
définis dans la convention ou fait des biens revendus une utilisation incompatible avec ces engagements, elle est immédiatement redevable 
eŶveƌs l’EPF, eŶ sus du ƌeŵďouƌseŵeŶt des fƌais d’aĐtualisatioŶ et d’uŶ ĠveŶtuel ƌeŵďouƌseŵeŶt de la ŵiŶoƌatioŶ foŶĐiğƌe peƌçue, d’uŶe 
pénalité fixée forfaitairement à 10% du prix de cession pour cette opération.  

8.3.3 La conduite d'études et la participation à des études conduites par les collectivités 

L'EPF doit développer une capacité d'études propre, afin de maîtriser l'ensemble de l'action foncière et connaître les caractéristiques du 
marché sur son périmètre de compétence. Sa mission implique de tenir ces connaissances et données à la disposition des pouvoirs publics. Il 
a ainsi vocation à être partenaire des observatoires des marchés fonciers sur son territoire. 

L'EPF n'a pas vocation à réaliser des études de ƌĠalisatioŶ ou d’aŵĠŶageŵeŶt en intervenant en prestation de services dont l'attribution 
relève d'une mise en concurrence préalable, mais des études de diagnostic, de potentiel foncier, des études de préfaisabilité en vue de 
conseiller au mieux les collectivités, optimiser la rentabilité du projet et limiter le risque de la collectivité en vue de la cession. Il peut en ce 
sens réaliser des études en maîtrise d'ouvrage directe ou participer à des études réalisées par une collectivité en corollaire à ses 
interventions en acquisition et portage foncier dans le cadre d'une convention. 

L'EPF peut également mener des missions d'expertise foncière. Il s'agit, en appui à des demandes de programmation ou de planification qui 
appellent un volet foncier, de fournir à la collectivité les éléments d'analyse dont dispose l'EPF sur le territoire concerné, voire de l'aider à 
définir le cahier des charges de ce volet foncier. Comme mission d'intérêt général au bénéfice des plus petites collectivités, ces missions 
permettent d'aider une collectivité à analyser les questions foncières liées à un projet. 

Les Ġtudes ĐoŶduites paƌ l’EPF ĐoŶtƌiďuaŶt à sa ĐoŶŶaissaŶĐe gĠŶĠƌale ou au dĠveloppeŵeŶt de ses ĐoŵpĠteŶĐes iŶteƌŶes, ŵġŵe lorsque 
ces études sont appliquées à un projet ou à une convention, peuvent être non refacturées sur une convention ou sur un projet par décision 
interne du directeur général. 

Paƌ ailleuƌs, l’EPF a voĐatioŶ à ĐoŶduiƌe eŶ ŵaîtƌise d’ouvƌage diƌeĐt toutes les Ġtudes pƌĠalaďles ou d’optiŵisation des travaux de 
démolition.  
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Il est ƌappelĠ Ƌue l’EPF a Đhoisi d’appliƋueƌ la totalitĠ des ƌğgles ƌelevaŶt du Đode des ŵaƌĐhĠs puďliĐs suƌ l’eŶseŵďle de ses procédures. Les 
procédures de dialogue seront privilégiées afin souvent de permettre le maximum de ŵaƌge pouƌ les pƌestataiƌes d’appoƌteƌ des solutioŶs 
innovantes améliorant la performance de ce qui est demandé. 

 

8.3.3.1 Les études préalables aux conventions opérationnelles 

L’EPF pouƌƌa assuŵeƌ la ƌĠalisatioŶ d’Ġtudes suƌ le teƌƌitoiƌe d’uŶe ĐoŵŵuŶe avaŶt la sigŶatuƌe d’uŶe ĐoŶveŶtioŶ opĠƌatioŶŶelle, ŶotaŵŵeŶt si le teƌƌitoiƌe est Đouveƌt 
par une convention cadre. Ces études pourront ġtƌe ƌelatives à l’aŶalǇse du ŵaƌĐhĠ et des ďesoiŶs foŶĐieƌs, à l’aŶalǇse des giseŵeŶts et de la stƌuĐtuƌe foŶĐiğƌe. Elles 
peuveŶt s’iŶsĐƌiƌe daŶs le Đadƌe de l’ĠlaďoƌatioŶ des doĐuŵeŶts ĐoŵŵuŶautaiƌes Đoŵŵe le PLH ou le PLUi, peƌŵettaŶt ŶotaŵŵeŶt d’affiŶeƌ les ĠlĠŵeŶts d’uŶe 
politique foncière afférente opérationnelle et efficace. 

Si Đes Ġtudes ƌĠalisĠes eŶ dehoƌs d’uŶe ĐoŶveŶtioŶ opĠƌatioŶŶelle ŶĠĐessiteŶt le ƌeĐouƌs à des pƌestataiƌes,  leuƌ Đoût est assuŵĠ paƌ l’EPF suƌ soŶ 
budget propre (études générales), le Đas ĠĐhĠaŶt aveĐ uŶ ĐofiŶaŶĐeŵeŶt de l’EPCI et/ou de la ĐoŵŵuŶe (dans ce cas, une convention de financement est 
établie entre les parties). 

L’eǆpĠƌieŶĐe aĐƋuise loƌs du pƌeŵieƌ PPI a ŵis eŶ luŵiğƌe la ŶĠĐessitĠ de ƌĠaliseƌ dğs Ƌue possiďle des Ġtudes foncières, à la fois pour bien 
calibrer les surfaces nécessaires à la réalisation des projets mais également pour apprécier la faisabilité technique et financière du projet 
eŶvisagĠ et sa ĐoŵpatiďilitĠ aveĐ l’Ġtat du ŵaƌĐhĠ foŶĐieƌ loĐal. Préalablement au conventionnement un diagnostic foncier peut être 
pƌĠĐoŶisĠ paƌ l’EPF et fiŶaŶĐĠ à ϭϬϬ%. Ces Ġtudes soŶt stƌatĠgiƋues pouƌ l’EPF afiŶ de ƌeŶfoƌĐeƌ sa ĐoŶŶaissaŶĐe foŶĐiğƌe du teƌƌitoiƌe, 
d’ideŶtifieƌ et de ĐoŶseilleƌ au ŵieuǆ la ĐolleĐtivitĠ pouƌ pƌĠvoir ensuite des conventions opérationnelles, de repérer avec la collectivité les 
zones à enjeux entrant dans les objectifs du PPI, de renforcer sa capacité de négociation sur les marchés locaux dans les territoires de la 
région qui obéissent à des évolutions tƌğs diffĠƌeŶtes. Ces Ġtudes pouƌƌoŶt ġtƌe ŵutualisĠes au Ŷiveau ƌĠgioŶal paƌ l’EPF, paƌtagĠes aveĐ les 
aĐteuƌs du foŶĐieƌ et paƌtiĐipeƌoŶt au ƌeŶfoƌĐeŵeŶt de la ĐapaĐitĠ de l’EPF à oďseƌveƌ fiŶeŵeŶt les eŶjeuǆ suƌ le teƌƌitoiƌe (action prévue au 
présent PPI). 

La pƌise eŶ Đhaƌge fiŶaŶĐiğƌe d’uŶe paƌtie ou la totalité des Ġtudes aŵoŶt, liŵitĠe à l’aŶalǇse des ƋuestioŶs foŶĐiğƌes, vise à iŶĐiteƌ les 
collectivités à réaliser ces études de calibrage des opérations et éviter de se trouver en difficulté en sortie de portage par la conclusion de 
ĐoŶveŶtioŶs d’Ġtudes foŶĐiğƌes et uƌďaiŶes pƌĠpaƌatoiƌes auǆ ĐoŶveŶtioŶs opĠƌatioŶŶelles.  
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L’EPF peut intervenir jusƋu’à ϭϬϬ % du Đoût HT de la paƌtie de Đes Ġtudes eŶ ƌelatioŶ diƌeĐte aveĐ l’aŶalǇse des ƋuestioŶs foŶĐiğƌes et 
d’aŵĠlioƌatioŶ du pƌojet au ƌegaƌd des pƌiŶĐipes diƌeĐteuƌs de l’EPF ou eŶ vue de la ĐessioŶ. Si Đes Ġtudes Ŷe soŶt suivies d’auĐuŶe 
aĐƋuisitioŶ, l’EPF assuŵeƌa la Đhaƌge dĠfiŶitive de sa paƌtiĐipatioŶ. Si le pƌojet se pouƌsuit, Đette paƌtiĐipatioŶ sera répercutée dans le prix du 
foncier acquis. L’EPF assuƌe la ŵaîtƌise d’ouvƌage de Đes Ġtudes. Les ƌĠsultats soŶt ƌĠguliğƌeŵeŶt pƌĠseŶtĠs à la ĐolleĐtivitĠ teƌƌitoƌiale. 

 

8.3.3.2 Les études intégrées aux conventions opérationnelles 

En phase d'anticipation, pour les études, l'EPF peut participer au financement jusqu'à 100% du coût HT, en particulier pour les petites 
communes. La paƌtiĐipatioŶ peut pƌeŶdƌe la foƌŵe d’uŶe suďveŶtioŶ ou d’uŶe paƌtiĐipatioŶ à la ŵaîtƌise d’ouvƌage. 

Dans la phase de préfaisabilité, l’EPF peut pƌeŶdƌe à sa Đhaƌge la totalitĠ des Ġtudes afiŶ ŶotaŵŵeŶt de dĠteƌŵiŶeƌ les ŵeilleuƌ pƌiǆ 
d’aĐƋuisitioŶ, le ďoŶ Đaliďƌage du pƌogƌaŵŵe eŶ vue de peƌŵettƌe la ĐessioŶ daŶs les ŵeilleuƌes ĐoŶditioŶs pouƌ la ĐolleĐtivité et la 
réalisation effective du pƌojet pƌĠvu. Il assuƌe la ŵaîtƌise d’ouvƌage ŵutualisĠe de Đes Ġtudes de pƌĠ-faisabilité. 

Dans les phases pré-opérationnelles, opérationnelles et de réalisation foncière, l'EPF prend à sa charge la totalité du coût du volet foncier, 
s'agissant d'études qui précisent ses propres modalités d'intervention. Ces études de mutabilité ou de faisabilité permettent de mesurer la 
pertinence d'un projet et d'examiner différentes hypothèses d'un programme. Elles permettent également d'examiner les conditions 
techniques, juridiques, économiques et financières de faisabilité d'un projet à l'échelle d'une entité foncière et de définir les procédures 
opérationnelles et les modalités d'action foncière les plus adaptées. 

De manière générale, le coût des études supporté dans le cadre des conventions opérationnelles est répercuté dans le prix de cession. Si les 
études ne débouchent sur aucune action foncière, la collectivité rembourse à l'EPF la totalité des sommes engagées à ce titre. 

L’EPF conseille et accompagne les collectivités dans la définition de leurs besoins, et participe auǆ Ġtudes Ƌu’elles ĐoŶduiseŶt gƌâĐe au 
concours de prestataires extérieurs.  

Dans le cadre des conventions opérationnelles, et dans le respect de ses missions définies par décret, l’EPF peut paƌtiĐipeƌ au fiŶaŶĐeŵeŶt 
des études pré-opĠƌatioŶŶelles et auǆ Ġtudes pƌĠalaďles à la ĐessioŶ jusƋu’à 100 % de leur montant hors taxes. La participation peut prendre 
la foƌŵe d’uŶe suďveŶtioŶ ou d’uŶe ŵaîtƌise d’ouvƌage directe, en partenariat étroit avec la collectivité.   
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Le ŵoŶtaŶt de la paƌtiĐipatioŶ seƌa ĐoŵptaďilisĠ daŶs les dĠpeŶses eŶgagĠes paƌ l’EPF pouƌ la ŵise eŶ œuvƌe de la ĐoŶveŶtioŶ. 

La démarche d’études doit permettre de cibler de façon adéquate l’action foncière. Elle permet aussi potentiellement d’alimenter les documents de 

planification existants et d’avancer vers l’élaboration d’une stratégie foncière pour la collectivité, ainsi que d’assurer la sortie des opérations dans les 

meilleures conditions et de limiter le risque pour les collectivités. Tout ou partie des études pourront être menées selon les besoins, elles peuvent être 

menées en interne par la collectivité ou par l’EPF, ou par un ou plusieurs prestataires. Si elles sont menées par l’EPF en maîtrise d’ouvrage propre et 

financées par celui-ci, le montant est alors comptabilisé dans les dépenses engagées pour la mise en œuvre de la convention. En conséquence, ce montant 

est répercuté dans le prix de cession ou si aucune acquisition n’a eu lieu, est remboursé par la collectivité au titre des dépenses engagées. Certaines 

études pourront néanmoins être prises en charge en partie ou intégralement par l’EPF en application du présent PPI. 

 

8.3.3.2.1 L’étude des besoins fonciers 

 

Une étude sur les besoins fonciers peut correspondre à l’élaboration d’une stratégie sur une échelle longue ou à une échelle intercommunale. Elle peut 

servir, avant une démarche de recherche de gisements fonciers ou d’études pré-opérationnelles, à déterminer l’état du marché, les surfaces nécessaires 

et les unités de projet possibles (collectifs, lotissements denses, …). Il s’agit d’une analyse centrée autour de la question foncière, qui doit permettre 

d’affiner les besoins en termes de foncier, quel que soit son usage : habitat, commerce, artisanat, activités médicales, sportives,… et de donner une 

cohérence à une échelle large. 

  

Méthodologiquement cette étude peut comporter une phase d’entretiens permettant la qualification de la demande (experts des marchés, bailleurs, 

promoteurs, élus, agents immobiliers/notaires) croisée avec une analyse des documents d’urbanisme (PLU, PLH, SCOT…) et des études déjà réalisées 

(Agenda 21…) afin d’affiner les éléments exprimés dans les documents de planification en centrant l’analyse sur la question foncière. 

Dans le cas d’un centre-bourg , d’un quartier dégradé ou en friches, d’un centre-ville dégradé, une étude plus précise sur l’attractivité du bourg et des 

conditions de revitalisation pourra être menée (plan de valorisation foncière résidentielle et commerciale). 
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La Collectivité et l’EPCI signataire le cas échéant transmettront pour la réalisation d’une telle étude à l’EPF l’ensemble des données nécessaires 

(documents d’urbanisme, DIA, analyse des permis de construire…). Cette étude pourra pour des raisons de simplicité être intégrée à une étude de 

gisement ou pré-opérationnelle. 

Dans le cas où les documents d’urbanisme et de planification recèlent une analyse suffisante, notamment en termes d’analyse de marché et de définition 

des typologies de produits susceptibles d’être réalisés, de simples compléments pourront être réalisés. Dans ce cas, l’EPF sera associé à l’élaboration de 

ces documents réglementaires et aux études afférentes. L’EPF pourra contribuer, voire étudier, des effets rendant difficiles la sortie des opérations et 

préconiser des évolutions. 

8.3.3.2.2 L’étude de gisement foncier 

L’étude de gisement foncier doit permettre d’identifier au sein de l’enveloppe urbanisée de la commune les sites mutables pouvant accueillir une 

opération d’aménagement en densification ou en renouvellement de l’existant. Elle doit servir à cibler au terme d’une démarche rigoureuse les types de 

biens suivants :  

 Biens vacants, en vente,  à l’abandon, pollués 

 Dents creuses, Cœur d’ilot, parcelle densifiable, fond de jardin 
 

A la suite de ce repérage une classification des biens en fonction notamment du coût d’acquisition et de la difficulté à acquérir pourra aboutir à une 

hiérarchisation des secteurs prioritaires d’intervention et une inscription de sites dans les différents périmètres d’intervention de l’EPF. 

 

Dans le cas où une telle étude est prévue pour le PLH ou d’autres documents réglementaires, l’EPF sera associé à celle-ci et des études complémentaires 

pourront être menées en tant que de besoin. 

8.3.3.2.3 Les études préalables ou pré-opérationnelles 
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L’étude préalable doit permettre, sur des sites déterminés et compris dans les périmètres de la convention, de préciser un projet. Elle peut être menée 

postérieurement à l’acquisition pour encadrer le choix d’un opérateur ou permettre à la collectivité de déterminer un mode de portage et un phasage 

adéquats, ou antérieurement pour préciser les conditions d’acquisition et l’assiette d’un éventuel projet. 

Elle doit servir pour la collectivité à limiter les risques financiers et à optimiser la rentabilité foncière de l’opération. 

Elle doit permettre de déterminer dans le cadre du PLUi en cours d’élaboration:  

 Un plan de composition du site 

 Un pré-chiffrage à travers un budget prévisionnel des coûts (aménagement, réhabilitation) et des recettes 

 Un mode de portage technique et réglementaire, et une définition des éventuels opérateurs susceptibles de porter un projet, ainsi que des 
financements mobilisables 

 Un phasage du projet et des cessions  
Elle pourra aussi  poser les bases de travail pour l’évolution du document d’urbanisme si cela s’avère réalisable et nécessaire pour la faisabilité de 

l’opération. 

 

9. Annexe : Maquette financière 

Scénario 3 

Diminution de la TSE de ϮM€ eŶ ϮϬϭϰ  
puis de ϭ M€ eŶ ϮϬϭϱ et ϮϬϭϲ 

Acquisitions en progression à partir de 2015 

Minoration augŵeŶtĠe de Ϭ,ϱM€ de ϮϬϭϱ à ϮϬϭϳ 
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